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About the Illustrations 
The Westcoasters 
(Bottom) 

The Indians who now live along the west 
coast of Canada are direct descendants 
of skillful mariners who navigated the 
open ocean of the North Pacific in hand- 
hewn cedar canoes long before the 
arrival of the European. To attain their 
livelihood these people daily braved the 
perils of an area frequently referred to 
as the “Graveyard of the Pacific.” The 
“Westcoasters” is a graphic visual 
tribute to the courageous and indomi- 
table spirit of the west coast people. 

and the Artists... 
Roy Henry Vickers 
Roy Vickers is a Coast Tsimshian who 
spent his early youth at Kitkatla, an 
ancient Indian village on an Island at the 
mouth of the Skeena River, British 
Columbia. Later his family settled in the 
Victoria area. While there, in art classes 
at school he was unable to relate to the 
European painters and the “great mas- 
ters” and turned instead to the art of his 
Tsimshian heritage; it was here that he 
found himself. 

It wasn't long before his artwork showed 
considerable promise and he was admit- 
ted to the Gitanmax School of North- 
west Coast Indian Art at Ksan in 
Hazelton, B.C. In two years of intense 
study at Gitanmax, Roy matured into a 
highly skilled artist with a marked ability 
to sensitively blend traditionalist and 
contemporary forms. (Roy’s other talents 
include University lecturing and tele- 
vision acting.) His carvings and paint- 
ings may be found in major public and 
private collections in Canada, the United 
States and Japan. 

Creation 
(Middle) 

To use the artist’s words “ .. . mean- 
ingful traditions are governed by the 
works of the Creator, and are believed to 
be sacred. It is from nature that the 
Native peoples adopt symbolism." Thus 
the “Creation” became the first of his 
Iroquois paintings. It is a work that por- 
trays in physical symbols a vision of 
ancient Iroquoian spiritual concepts: the 
Turtle Island — the Earth, the Great Tree 
of Peace — Brotherhood and Unity, the 
Guardian Eagle — the Creator’s watch- 
care, and the Sun — our Elder Brother. 

Arnold Jacobs 
Arnold Jacobs is a Six Nations' Iroquois 
artist who is emerging as a visual inter- 
preter and historian of the rich culture 
of his people. After studying in the Spe- 
cial Arts Program at Toronto’s Central 
Technical School, Arnold went on to 
develop his distinctive techniques 
through thirteen years of experience in 
the commercial arts field. His works 
have brought him international 
recognition. 

Central to Arnold’s creative expression 
are symbols of the earth and sky — 
such as the waters, the four winds, 
thunder and the sun. For him these sup- 
porters of life are also spiritual forces 
that should inspire within us true thank- 
fulness to the Creator. 

The Goose and the Mink 
(Top right) 

The Northern Goose and Mink serve as a 
vivid portrayal symbolizing the unending 
and universal struggle between good 
and evil, the forces of life and death. In 
both the animate and the inanimate 
creation — in the prey and in its preda- 
tor and in the variations between the 
lightened and the darkened suns — we 
see an emphasis on the continuing 
conflict between these forces and the 
pathway of division between them. 

Jackson Beardy 
Jackson Beardy was born as the fifth 
son of a family of 13 in the isolated 
Indian community of Island Lake, about 
600 kilometres north of Winnipeg, 
Manitoba. Deprived of his home and 
language at the age of 7, he spent 12 
disorienting and traumatic years in resi- 
dential school life. Thus Jackson’s early 
manhood found him in the struggle to 
reconcile the two worlds of white and 
Indian society. It was at this time that 
he returned north in a quest to again 
learn the ways and teachings of his 
people. 

Later, unrecognized and being unaware 
of any other Indian artists in Canada, he 
began to pioneer his own art form — 
one portraying traditional legends and 
nature in uniquely colourful, creative and 
symbolic images. In time his paintings 
have found their place in established 
collections throughout North America 
and Europe. His recent death in Decem- 
ber of 1984 was lamented as a great 
loss to Canada. 
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ANNEXE I 

Processus de mise en oeuvre par région 



Cette annexe fournit un tableau descriptif du processus de mise en oeuvre pour 
chaque région. Toutes les étapes du processus ne sont pas nécessairement 
suivies de façon formelle. Les huit régions sont : 

Atlantique 
Québec 
Ontario 
Manitoba 

. Saskatchewan 

. Alberta 
Colombie-Britannique 

. Yukon 
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Processus de mise en oeuvre - Région de l'Atlantique 



Processus de mise en oeuvre - Région du Québec 
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Processus de mise en oeuvre - Région de l'Ontario 
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Processus de mise en oeuvre - Région du Manitoba 
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Processus de mise en oeuvre - Région de la Saskatchewan 
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Processus de mise en oeuvre - Région de l'Alberta 

Retour à la 
bande pour 
suivi 



Processus de mise en oeuvre - Région de la Colombie-Britannique 



Processus de mise en oeuvre - Région du Yukon 



Annexe II 

Résultats des rencontres avec les bandes 
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INTRODUCTION 

MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT : RÉSULTATS DES 
RENCONTRES 

La méthode d’analyse des modes optionnels de financement a conduit à mener 
quatre catégories d’entrevues différentes avec les bandes indiennes. Les 
entrevues ont été faites avec : 1) les bandes qui avaient déjà conclu une entente 
de MOF; 2) les bandes qui étaient en voie de conclure une entente de MOF; 3) 
les bandes pour lesquelles le processus avait été reporté; et 4) les bandes qui 
n’avaient pas demandé de participer aux ententes de MOF. L’entrevue #1, dans 
la plupart des cas, a été faite sur place (10 sur 12), les entrevues #2, #3 et #4 
ont été faites par téléphone, auprès d’un échantillon de bandes. 

Cette annexe fait état des résultats des entrevues des quatre catégories. 

1. Taux de réponses aux entrevues 

Le taux de réponses des bandes a été élevé (93 p. 100). Pour un échantillon 
total de 72 bandes dans les quatre catégories d’entrevues, il y a eu un total 
de 67 réponses, qui étaient pour la plupart très franches au sujet de 
l’expérience. Au cours du processus, les personnes interrogées ont posé des 
questions au sujet des ententes de MOF et comment elles se sont appliquées 
aux autres bandes. 
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Réponses par catégorie d’entrevue 
N = 67 

Sur les 67 réponses, 12 viennent de bandes qui ont déjà conclu une entente 
de MOF (entrevue #1), six viennent de bandes qui sont en voie de conclure 
une entente de MOF (entrevue #2), six viennent de bandes pour lesquelles le 
processus a été reporté (entrevue #3), et 43 viennent de bandes qui n’ont pas 
encore demandé la conclusion d’une entente de MOF (entrevue #4). 
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2. Résultats des bandes dans la catégorie #1 

2.1 Résumé 

2.1.1 Processus de mise en oeuvre 

Les bandes sont satisfaites du processus de mise en oeuvre, à 
l’exception des étapes de la négociation et de l’élaboration de 
l’entente. Dans le premier cas, on a créé de fausses attentes par 
l’utilisation du mot négociation : les bandes ont trouvé qu’il n’y 
avait pas grand-chose à négocier. Dans le cas de l’élaboration des 
ententes, les bandes ont trouvé qu’elles ne disposaient pas de 
l’appui juridique nécessaire pour examiner les clauses. Ce problème 
sera cependant réglé par l’entente-cadre. 

L’étape de l'élaboration de l'entente 
était-elle satisfaisante?? 

Oui 
50% 

Non 
50% 
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D’autres questions concernaient la trousse d’information, le temps 
nécessaire pour en venir à signer une entente, et le coût de la 
nouvelle vérification. 

La documentation était-elle 
facile à comprendre? 

Oui 
50% 

Pas de réponse 
8% 

Non 
42% 

Avez-vous trouve la séance 
d'information utile? 

Pas de réponse 
8% 

Non 
17% 
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2.1.2 Répercussions à court terme 

Les bandes ont jugé que le MOF avait eu des répercussions 
positives sur leur capacité de gestion et sur le niveau et la qualité 
des services fournis à leurs membres. Elles disent qu’elles 
s’assurent de rencontrer les exigences minimales du programme; 
elles jugent également que l’obligation du Ministre de rendre compte 
au Parlement n’est pas en danger. Enfin, les bandes croient que les 
répercussions du MOF sur leur obligation de rendre compte aux 
membres de bande ont été neutres, puisque cette obligation existait 
déjà. Dans quelques cas cependant, les bandes ont introduit de 
nouvelles pratiques qui ont accru cette obligation. 

Quelles répercussions le MOF 
a-t-il eu sur la capacité de 

gestion de la bande? 

Quelles répercussions le MOF 
a-t-il eu sur l'obligation de 

rendre compte aux membres de la bande? 

Positives 
50% 

Neutres 
50% 

Quelles répercussions le MOF 
a-t-il eu sur les services aux 

membres de la bande? 

Positives 

Neutres 
42% 



6 

2.2 Principales observations 

Les bandes ont jugé que la documentation était trop détaillée, ce 
qui la rendait difficile à comprendre. 

La plupart des bandes ont participé à des séances d’information, 
qu’elles ont jugé utiles. 

Les bandes ont trouvé que l’exercice d’évaluation de la gestion avait 
été très utile. 

Les bandes ont jugé que le terme "étape de la négociation" les avait 
induites en erreur, puisqu’elles ont trouvé qu’il n’y avait pas 
grand-chose à négocier. 

Les bandes ont trouvé l’étape de la négociation frustrante, puisque 
l’équipe du projet n’avait pas l’autorisation d’entériner le résultat 
des discussions dans les divers secteurs du programme. 

Pendant l’étape de l’élaboration de l’entente, l’administration 
centrale est intervenue beaucoup trop, causant ainsi de nombreux 
retards. 

L’autorisation donnée aux régions d’apporter des modifications a 
accéléré le processus, qui n’en demeure pas moins trop long. 

Généralement, on a jugé que bien plus de restrictions étaient 
imposées aux bandes que l’initiative MOF n’en prévoyait à l’origine. 
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2.3 Résultats des bandes dans la catégorie #1 : bandes ayant déjà 
conclu une entente de MOF 

QUESTIONS 

PROCESSUS DE MISE EN OEUVRE 

Diffusion de rinformation 
La documentation était-elle utile?* 

La documentation était-elle facile 
à comprendre?* 

Avez-vous participé à une séance 
d’information?* 

Si oui, a-t-elle été utile?* 

Processus d’engagement 
Une équipe de projet a-t-elle été 
formée? 

Vérification 
Y a-t-il eu des difficultés à cette 
étape? 

Modification 
Y a-t-il eu des difficultés à cette 
étape? 

REPONSES 

Oui Non 

58,3% 

50,0% 

91,7% 

75,0% 

La collectivité a-t-elle été 
informée de la décision de 
s’engager dans le processus MOF? 100,0% 

91,7% 

Négociation 
Cette étape a-t-elle été satisfaisante? 41,7% 

Elaboration de l’entente 
C ette étape a-t-elle été satisfaisante? 50,0% 

Mise en oeuvre de l’entente 
Cette étape a-t-elle été satisfaisante? 83,3% 

25,0% ! 

83,3% 

33,3% 

41,7% 

25,0% 

8,3% 

58,3% 

50,0% 

16,7% 

75,0% 

16,7% 

mmmrn. 
HliilÉi 

mm 
II! 

* L’une des bandes n’a pu répondre, à cause d’un changement de chef et de 
conseil 



2.3 1 liai d bandes dan, la catégorie #1 (suite) ; bandes ayant d$j$ 
conclu une entente de MOF 

QUESTIONS 

RÉPERCUSSIONS COURT TERME 

Niveau et qualité des services 

Qi lies répï JUS l’entente de 
MOF a-t-elle eue sur l’obligi ion 
de rendre compte aux membres 
de la bande? 

Quelles répercussions l’entente 
de MOF a-t-elle eue sur les 
services offerts aux membres 
de la bande? 

Exigences minimal du pro me 

Quelles répercussions l’entente 
de MOF a-t-elle eue sur les 
exigences minimales du programme? 

Capacité de gestion de la bande 

Quelles répercussions l’entente 
de MOF a-t- lie eue ir la capacité 
de gestion de la band ? 

RÉPONSES 

Pos. Neutre Nég. 

50,0% 0,0% 0,0 

58,3% 41,7% 0,0% 

0,0% 100,0% 0,0% 

75,0% 25,0% 0,0% 
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3. Résultats dans la catégorie #2 

3.1 Résumé 

Les bandes qui étaient en voie de s’engager dans le processus MOF 
étaient attirées par ce mode car il leur offrait une plus grande flexibilité 
dans la gestion de leurs propres affaires. Comme les MOF sont avant 
tout perçus comme une entente administrative1, les collectivités ont été 
informées et consultées, mais elles n’ont pas toujours été officiellement 
engagées dans le processus de décision. L’efficacité du processus dans 
son ensemble semble satisfaire les bandes. 

1 Par opposition à une entente politique 
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3.2 Observations particulières 

Pour ces bandes, l’information fournie par le Ministère était utile et 
facile à comprendre. 

Des séances d’information ont eu lieu, et elles ont été considérées comme 
utiles. 

Quatre des cinq bandes se sont engagées dans les MOF à cause de la 
flexibilité accrue qu’ils leur offrent dans leur gestion. 

Les collectivités n’ont pas toujours été impliquées dans la décision de 
conclure une entente de MOF, qui est avant tout perçue comme une 
entente administrative, du ressort du conseil et de la gestion de la bande. 
Les collectivités ont cependant toujours été tenues au courant. 

Les bandes n’ont pas l’intention d’inclure dans ces ententes des 
programmes autres que ceux qui se trouvent déjà dans les accords de 
financement. 

En ce qui concerne le processus menant à une entente de MOF : 

le Ministère a fourni une aide soutenue à chacune des étapes du 
processus; 

le processus lui-même est satisfaisant. Les seuls problèmes 
mentionnés ne sont pas propres au processus : il s’agit du 
roulement du personnel au MAIN et de certaines lenteurs 
bureaucratiques. 
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3.3 Détail des réponses au questionnaire #2 : bandes en voie de 
conclure une entente de MOF 

QUESTIONS 

Diffusion de l’information 

Comment avez-vous été informé de 
l’existence des MOF? 

Par ouï-dire 
Par le Ministère 

Avez-vous reçu de la documentation? 
Oui 
Non 

Était-elle facile à comprendre? 

. NOn ... :. v:.. . . 

Ne se souvient pas 
Remarque : Difficile d’en tirer une entente 

Avez-vous participé à une séance d’information? 
Oui 
Non 

Quels ont été les sujets traités? 
- Gestion financière 

• - Modalités» exemple d’entente 
- Concept et avantages 

La séance a-t-elle été utile? 

Non 

Quelles sont les raisons qui vous ont amené 
à participer aux MOF? 

. - Flexibilité de la gestion 
- N’est pas encore vraiment décidé 

La collectivité a-t-èlle été impliquée 
dans la décision? .. 

WÊ&MÈêsimÊÊmÊÊiismÊËËËÊÊÊÊÊËÊËÈm 
mwm^^^^^mÊÊKÈÊmsÊm 
Comment? 

- Émissions de radio et réunions 
- Réunions et discussions 

RÉPONSES 

Fréquence 

16,7% 
83,3% 

100,0% 
0,0% 

83,3% 
0,0% 

16,7% 

83,3% 
16,7% 

100,0% 
0,0% 

83,3% 
16,7% 

50,0% 
50,0% 

33,3% 
33,3% 

m m 
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3,3 D ail des réponses au questionnaire #3 (suite): bandes en voie de conclure un« 
. : entente de MOP <*!;•&& . ... 

QUESTIONS 

Contexte financier 

Avez-vous l’intention d’indure dans l’entente 
de MOF des programmes qui ne sont pas déjà couverts 
par les accords de financement? 

Oui 

Ne sait p s 

Quels sont-ils? 
Aurez-vous besoin de préparation pour vous 
p rmet î d’administrer ces programmes 

RÉPONSES 

Processus d’engagement 

Comment vous êtes-vous préparé à conclure une 
entente de MOF? 

Ateliers/rencontres avec le Ministère 
Evaluation du processus» Comité directeur 
Comité spédal 

Avez-vous reçu de l’aide? 
1111llWWMpMMMIMMpppiMMiMli 

Une équipe de projet a-t-elle été formée pour 
préparer les documents nécessaires? 

llfllllllli 

Const l & personnel 

Le processus d'engagement pourrait-il être amélioré? 
WêêèêêêêêêÆÈÊÊÊÊÊÊÈÊêIêêêËêëëêëêêêêêêêêêèêêêêêêêè. 
Illllllll 1 |ilMfl: : : S 

Comment? 
L pe sonr 1 d rrait être plus disponible 
Certaines craintes ont ralenti le processus 
Les problèmes particuliers requièrent des 
solutions particulières... 

33,3% 
16,7% 
16,7% 

100,0% 
0.0% 

80.0% 
20.0% 

80.0% 

20.0% 
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3.3 Détail des réponses au questionnaire #2 (suite) : bandes en voie de 
conclure une entente de M0F 

QUESTIONS RÉPONSES 

Négociation 

La négociation a-t-elle fonctionné 
comme vous vous y attendiez? 

Oui 66,7% 

Le processus pourrait-il être amélioré? 
Pas suffisamment proactif; 
il fallait pousser BS,3% 

Élaboration de l’entente 

Le processus a-t-il fonctionné comme 
vous vous y attendiez? 

Oui 100,0% 

Pourrait-il être amélioré, et comment? 

Bilan 

Y a-t-il eu des retards inutiles 
dans le processus? 

Oui 100,0% 
Non 0,0% 

Quels étaient-ils? 
Le roulement du personnel au 
Ministère ralentit les choses. 

Autres observations 

Souhaits d’obtenir des avances de fonds pour ne pas avoir à emprunter. 

L’équipe MOF est bonne, mais on devrait éviter les changements de personnel. 

On aimerait avoir une certaine aide juridique qui aiderait à prévoir les problèmes 
possibles. 
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4. Résultats dans la catégorie #3 : bandes pour lesquelles le processus 
a été reporté 

4.1 Résumé 

Ces bandes semblent représenter l’exception. Les raisons qui les ont 
amenées à reporter le processus sont hétérogènes; les bandes ont 
l’intention de reprendre le processus aussitôt que les conditions qui ont 
donné lieu au report auront changé. 

Avez-vous participe à 
une séance d’information? 

Qui a décidé de reporter/retarder 
le processus MOF? 

Bande 
50% 

Gestion de la Bande 
17% 

Existe-t-il un plan d’action 
pour corriger le retard ou le report 

du processus MOF? 

Oui 
50% 

Non 
50% 
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4.2 Observations particulières 

Les informations sur les MOF ont été bien accueillies. 

Les bandes sont surtout attirées par la flexibilité accrue dans la gestion 
qu’offrent les MOF. 

Les raisons données pour les retards sont : 
la prudence 
le changement du conseil 
le déficit ou les problèmes budgétaires 

Dans la plupart des cas, on a tiré des plans ou pris des mesures pour 
réintégrer le processus devant mener à la conclusion d’une entente 
de MOF. 

La collaboration obtenue du Ministère fait l’objet de commentaires 
positifs. 
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4,3 Détail des réponses an questionnaire #3 ; bandes pour lesquelles 
le processus MOF a été reporté ou retardé. 

QUESTIONS RÉPONSES 

Comment avez-vous été informé de l’existence 
des'MOF? : :: -ipg 

Documentation du MAIN 100,0% 
Ouï-dire 0,0% 

Avez-vous participé à une séance d’information? 
Oui 83,3% 
Non 16,7% 

Quels ont été les * abordés lors de cette 
séance? 

Répercussions du programme 
Qualification de la bande 
Accessibilité des fonds dans le cadre 

:>: 
:fî'entterttes pltiiiar ... dies 
Processus de conclusion d’une entente de MOF 
Évaluation des besoins/financement annuel 

Pour quelles raisons avez-vous décidé de 
participer à un MOF? 

Flexibilité accrue dans l’attribution 
des fonds 50,0% 
Aide au développement économique de 
la bande 16,7% 
Officialisation d’une situation (presque) 
existante 16,7% 
Réduction des coûts administratifs/obtention 
d’intérêts sur les fonds 16,7% 

Qui a décidé de retarder/reporter le processus? 
Bande 50,0% 
Membre de la gestion de la bande 16,7% 
Ne sait pas 33,3% 

Pourquoi le processus a-t-il été retardé/reporté? 
Prudence/en attente des précédents 16,7% 
Changement dans la composition du conseil 33,3% 
Déficit à régler 16,7% 
Ne sait pas 33,3% 
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5. Résultats dans la catégorie 4 : Bandes qui n’ont pas encore 
demandé des MOF 

5.1 Résumé 

En général, la plupart des bandes envisageaient sérieusement de 
conclure une entente de MOF. Elles semblaient également au courant 
des modalités de ces ententes. Apparemment, les informations au sujet 
des MOF ont été diffusées il y a environ deux ans. A mesure que la 
composition des conseils de bande change, les informations se perdent 
graduellement. 

L’attitude des bandes qui n’ont pas encore demandé des MOF est 
surtout passive. La plupart pensent s’y engager finalement, ou à tout le 
moins ont l’intention d’explorer les ententes à fond, si elles ont le temps, 
si elles ont les ressources, ou si elles entendent parler de bons 
précédents. Ce dernier point a été soulevé avec une régularité 
remarquable : les bandes semblent se fier à l’expérience passée des 
autres bandes plus qu’à n’importe quelle autre source d’information. 

Connaissez-vous l'existence des MOF? Quelles sont les raisons qui vous 
retiennent de demander un MOF? 

En savoir plus 
35% 

Autre 
25% 

„ 12% 
Caractéristique 
inacceptable 

Ne sait pas 
9% 

Problèmes financiers 
9% 

Lourde charge de travail 
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5.2 Principales observations 

Des bandes qui ont répondu, la plupart (88 p. 100) étaient au courant 
des MOF. 

Quatre des cinq autres bandes n’ont pas fait montre d’une attitude très 
accueillante. Le fait qu’elles ne soient pas au courant des MOF ne veut 
pas dire qu’elles n’ont pas reçu l’information de base. 

La plupart des bandes qui n’ont pas demandé de participer aux MOF 
semblaient avoir une assez bonne connaissance du programme. Dans 
huit cas, les retards étaient dus à des facteurs externes (lourde charge 
de travail, problèmes financiers), et dans quinze cas, les retards étaient 
attribuables à des recherches plus poussées sur les détails des MOF et 
sur les précédents. 

Dans cinq cas seulement, on a dit que c’était l’une des caractéristiques 
des MOF qui avait conduit à un rejet définitif. 

Vingt-neuf bandes (67 p. 100) ont fait valoir leur intention d’explorer 
davantage les MOF. Cependant, dans la plupart des cas, leur attitude 
était plutôt passive ou réactive. 
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$.3 B sulta î qi stion aire #4 : (suite) bandes qui n’ont pas 
demandé de participer aux ententes de MOF. 

Aimeriez-vous ajouter des remarques? 

Commentaires des chefs et des administrateurs de bande. 

: : Nous avons l'intention d'essayer une approche d'introduction 
•• graduelle. Nous essayerons quelques programmes d'abord* et nous 

Notre lourde charge de travail nous en ehe d ra smbl ..v'lff' 
ir Drmations aussi rapidement qu'il nous les faudrait. 

Comme lès budgets du Gouverner sont accordés sur une ht î 
annuelle, les ententes à long tern compor it des risques. La 
difficul s de prévoir à long t me rend les MOF trop rigides. 

• Les MOF sont un piège, Un,changement dans la gestion dé la bande 
pourrait également représenter une menace pour la collectivité, 

.Nous voudrions en. savoir davantage sur les c s quences de ne. p s j 
nous conformer. 

On rejette le concept;. On s’inquiète qu’un MOF puisse être imposé à 
la bande. 

Étant donné les caractéristiques du prc îe, l'engagement de la 
...y' collectivité et l'intégrité (la continuité) de la gestion sont essentu ïS. 

''B existe un danger que les fonds soient gelés à un niveau insuffisant. 

. ... le voient comme lié à l’autonomie. 

. ... n'aiment pas les ententes de financement en bloc. 

. ... deux ans sont nécessaires pour s’y engager. 

. ... pas sûr que cela fonctionnera pour une petite bande. 

,... libère le Ministère de ses obligations de fiduciaire. 

. ... on s'inqui & que les lignes directrices pui t changer à la fin 
de l’entente. 



Annexe III 

Résultats des entrevues menées avec le personnel ministériel 



INTRODUCTION 

Suivant la méthodologie pour l’analyse des Modes optionnels de 
financement, des entrevues furent menées avec 1) l’administrateur et les 
agents des MOF dans toutes les régions et à l’administration centrale; 2) le 
personnel des programmes du développement social, de l’éducation, de la 
gestion des immobilisations et des finances dans sept régions; 3) le 
Directeur général régional dans trois régions; 4) les gestionnaires de deux 
districts de l’Ontario et de la Saskatchewan et les directeurs des 
programmes à l’administration centrale. 

Le tableau 1 présente la ventilation du personnel interrogé. Dans 
l’ensemble, 56 entrevues et une revue des dossiers ont été effectuées à 
l’administration centrale et dans les régions. 
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1. Analyse des résultats 

Deux questionnaires différents ont été utilisés par le personnel des 
MOF et le personnel des programmes. Afin de respecter le caractère 
confidentiel des réponses, les résultats ont été agrégés par région. Les 
réponses rapportées ici reflètent l’opinion globale du personnel régional. 

1.2 Résultats des entrevues avec le personnel des MOF 

1.2.1 Sommaire 

Le personnel des MOF a apporté plusieurs suggestions afin 
d’améliorer le processus de mise en oeuvre et ses étapes. 
Cependant, des faiblesses ont été identifiées dans divers 
domaines tels que la diffusion de l’information, l’instrument 
utilisé afin d’évaluer les capacités de gestion des bandes, le guide 
de vérification et les rôles et responsabilités des régions. 

1.2.2 Observations importantes 

• Le personnel des MOF était unanime à savoir que les rôles 
entre l’AC et les régions ne sont pas clairement définis. 

• La trousse d’information est appropriée pour le personnel 
ministériel mais ne l’est pas pour les bandes. 

• Le personnel du MAINC n’est pas bien informé sur les MOF. 

• L’information demandée est suffisante afin d’évaluer les 
capacités des bandes à adhérer aux MOF. 

• L’instrument d’évaluation conçu par l’AC n’est pas utilisé. 

• Il y a très peu de points à négocier. 

• L’entente cadre a raccourci et simplifié le processus. 

• Le rapport de vérification ne permet pas d’assurer 
l’imputabilité du Ministre. 

• Le processus de modification ne fonctionne pas bien. 
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LE RAPPORT DE VERIFICATION EST-JL 
SUFFISANT AFIN D'ASSURER L'IMPUTABILITE 

DU MINISTRE? 
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1.2.3 Réponses détaillées 

* Est-ce que les rôles de FAC 
et des régions sont clairement définis? 

* Est-ce qu’une stratégie de promotion 
a été mise en place lorsque 
l’initiative a été établie? 

* Est-ce que tout le personnel régional 
est bien informé des MOF? 

Étape d’inscription 

* Est-ce qu’une RCB ou demande écrite est 
exigée avant que le MAINC procède à la 

I: demande d’adhérer au processus des' :: 

MOF? 

* Est-ce que l’information demandée est 
• :suffisante afin, d’évaluer, les capacités 

i|;}des bandes à adhérer aux MOF?:4': 

. Utilisez-vous l’instrument d’évaluation 
'conçu .par MC? 

* | Les bandes dont Tinseription a été 
' 'refusée, ou différée recoivént-efies de 

l'Ti l’aidé? " ' \ ' 

Oui 

0,0% 

12,5% 

50,0% 

100,0% 

37,5% 

Étape des nécogiations 

• Y a-fil beaucoup à négocier? 

Ü iboi ition t 5 l’entente 

♦ Est-ce que l’entente a ou va raccourcir 
le processus? 

Non 

100,0% 

87,5% 

50,0% 

25,0% 75,0% 

62,5% 

100,0% 0,0% 

25,0% 75,0% 

100,0% 0,0% 
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Mise en oeuvre 

• Un plan de mise en oeuvre existe- 
t-il? (2) 

Vérification 

• Le rapport de vérification permet- 
il d’assurer l’imputabilité du 
Ministre? 

Modifications 

• Est-ce que le processus de modifica- 
tions fonctionne bien? 

Oui 

71,5% 

Non 

28,5% 

14,3% 85,7% 

0,0% 100,0% 

1.3 Résultats des entrevues avec le personnel régional 

1.3.1 Sommaire 

Dans l’ensemble, le personnel des programmes a manifesté quatre zones de 
préoccupations : l’évaluation de la capacité de gestion des bandes, le guide 
de vérification, les rôles respectifs de l’AC et des régions, et le niveau de 
connaissance sur les MOF du personnel du MAINC. Le personnel des 
programmes est satisfait du processus de mise en oeuvre mais aimerait que 
des améliorations y soient apportées en ce qui concerne leurs préoccupations. 
Le processus en serait accéléré tout en assurant la réalisation des objectifs 
des MOF. 

1.3.2 Observations importantes 

• Les rôles respectifs de l’AC et des régions ne sont pas clairement définis. 
• Le personnel du MAINC n’est pas bien informé des MOF. 
• Le processus d’évaluation/d’examen de la capaacité de gestion est satisfaisant 

mais l’instrument d’évaluation pourrait être amélioré. 
• Le rapport de vérification ne permet pas d’assurer l’imputabilité du Ministre. 
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LE PERSONNEL REGIONAL DU MAINC 
EST-IL BIEN INFORME DES MOF? 

LE PROCESSUS D’EVALUATION 
D'EXAMEN EST-IL SATISFAISANT? 

Oui 
50% 

Non 
50% 
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1.3,3 Réponses détaillées 

• Les rôles de TAC et des régions 
sont-ils clairement définis? 

• Est-ce que le personnel régional 
du MAINC est bien informé des MOF? 

Inscription 

« Êtes-vous satisfaits? 

• Le processus d’évaluation/ 
d’examen est-il satisfaisant? 

Étape des négociations 

• Êtes-vous directement impliqués 
dans cette étape du processus 
(présence aux réunions de I 

. négociation)? 

Élaboration de l’entente 

• Y a-t’il un contact continu 
entre vous et votre homologue 
du programme à FAC? 

Vérification 

• ; Pensez-vous que le rapport de 
vérification permet d’assurer 
l’imputabilité du Ministre? 

Oui 

0,0% 

16,6% 

100,0% 

50,0% 

33,3% 

0,0% 

0,0% 

Non 

100,0% 

83,4% 

0,0% 

50,0% 

66,7% 

100,0% 

100,0% 



ANNEXE IV 

Progression de l’initiative des MOF par région 



Cette annexe présente la progression de l’initiative des MOF dans les régions de 
décembre 1987 à mars 1989. Chaque graphique fournit des renseignements 
concernant le nombre de bandes/conseils tribaux qui : 1) étaient à l’étape 
d’inscription, 2) étaient à l’étape d’élaboration/de négociation de leur entente, 3) 
avaient été différés ou retardés, et 4) avaient signé une entente. 

Par exemple, à l’échelle du Canada en décembre 1987, 48 bandes étaient 
intéressées aux MOF dont : 

. 5 avaient signé une entente 

. 5 avaient été différées ou retardées 

. 15 étaient à l’étape d’élaboration/de négociation de leur 
entente 

. 23 étaient à l’étape d’inscription 

Les graphiques suivants sont inclus : 

. Canada 

. Atlantique 

. Québec 

. Ontario 

. Manitoba 

. Saskatchewan 

. Alberta 

. Colombie-Britannique 

. Yukon 
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PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DE L’ATLANTIQUE 
DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 

M ENTENTES SIGNEES IZ2 REPORTS 033 NEGOCIATIONS 

S3 ETAPE D'ENTREE K3 TOTAL 

SOURCE: DIRECTION DES MOF 
RAPPORTS MENSUELS DE LA SITUATION 



PROGRESSION DES MOF 
LA REGION DU QUEBEC 

DECEMBRE 1987 - MARS 1989 

■I ENTENTES SIGNEÉS \ZZ REPORTS S3] NEGOCIATIONS 

S3 ETAPE D’ENTRÉE K3 TOTAL 

SOURCE: DIRECTION DES MOF 
RAPPORTS MENSUELS DE LA SITUATION 



PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DE L’ONTARIO 

DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 

ENTENTES SIGNEES 

ETAPE D'ENTREE 
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TOTAL 

EEQ NEGOCIATIONS 

SOURCE: DIRECTION DES MOF 
RAPPORTS MENSUELS DE LA SITUATION 



PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DU MANITOBA 

DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 
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REPORTS 
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PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DE LA SASKATCHEWAN 

DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 
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PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DE L’ALBERTA 

DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 
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PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DE LA COLOMBIE BRITANNIQUE 

DÉCEMBRE 1987 - MARS 1989 
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PROGRESSION DES MOF 
LA RÉGION DU YUKON 
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ANNEXE Y 

Liste par programme, des données de base 
recommandées pour les fins de vérification 



Information de base 

4000 Développement économique 

4200 Perfectionnement des ressources humaines 

4210 Stratégie de mise en valeur des ressources humaines des collectivités 
indiennes 

4016 Projet travail des bandes 

4017 Création d’emploi 

4018 Soutien aux entreprises 
dans la collectivité 

4019 Intégration au marché 
du travail 

• nombre de projets de mises en 
oeuvre 

• niveau moyen de financement par 
projet 

• valeur des montants d’assistance 
sociale convertis en salaires 

• nombre d’employés bénéficiaires 
• coût moyen par bénéficiaire 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• niveau moyen de financement par 

projet 
• nombre d’étudiants par demande 

financée 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• somme totale accordée (aux fins 

d’immobilisation) 
• montant moyen de capital accordé 

par demande approuvée 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• nombre d’emplois créés ou 

sauvegardés 
• nombre d’étudiants par demande 

financée 



• taux de réussite: nombre 
d’étudiants qui ont terminé leur 
stage 

• importance moyenne de l’aide 
• durée moyenne du stage 

4020 Formation en établissement - 
coûts d’élaboration 
de cours • nombre de demandes reçues 

• nombre de demandes approuvées 
• coût moyen par demande 
• nombre d’étudiants qui reçoivent la 

formation 

4021 Formation en établissement - 
achat de cours • nombre de demandes reçues 

• nombre de demandes approuvées 
• coût moyen de la formation par 

étudiant 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

4022 Allocations de formation 

4023 Allocations supplémentaires 

4024 Formation en cours d’emploi 
salaires des stagiaires • nombre de demandes reçues 

• nombre de demandes approuvées 
• allocation moyenne par étudiant 
• nombre d’étudiants par demande 

financée 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

4025 Formation en cours d’emploi 
coût d’élaboration des cours • nombre de demandes reçues 

• nombre de demandes approuvées 
• niveau moyen de financement par 

cours 
• nombre de personnes qui 

commencent un stage 



4026 Formation en cours d’emploi 
frais d’opération 

4027 Élaboration et gestion 
de la stratégie 

4028 Orientation professionnelle 
et adaptation au marché 
du travail 

4220 Développement de l’entreprenariat 

4040 Programme d’entreprenariat 
pour les jeunes 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• niveau moyen de financement par 

étudiant 
• nombre d’étudiants par demande 

financée 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• niveau moyen de financement par 

groupe 
• nombre d’étudiants placés 

• nombre de demandes reçues 
(adaptation au marché du travail) 

• nombre de demandes approuvées 
(adaptation au marché du travail) 

• contribution moyenne 
• nombre de conseillers en 

orientation 
• nombre de demandes pour des 

services d’orientation qui ont été 
approuvées 

• nombre total de personnes utilisant 
des services d’orientation 

• nombre de salles de classe 
• nombre total d’étudiants 
• nombre moyen d’étudiants par 

classe 
• nombre total de nouveaux cours 
• nombre d’emplois créés ou 

sauvegardés 



4045 Formation en entreprise 
et services de soutien 

• coût moyen par étudiant pour 
chaque nouveau cours 

• nombre d’entreprises démarrées par 
étudiant 

• nombre de demandes reçues 
• nombre de demandes approuvées 
• nombre d’étudiants par demande 

financée 
• somme totale accordée à la 

formation 
• nombre de services financés pour 

fournir de l’aide continue 
• somme totale affectée aux services 

de soutien 



Information de base 

5000 Terres, revenus et fiducie 

5100 Terres 

5110 Terres 

5001 Gestion 

5002 Droits fonciers 

• nombre de terrains achetés et 
vendus 

• nombre de transactions foncières 
effectuées avec un membre d’une 
bande 

• nombre de baux fonciers et de 
permis émis 

• nombre de terrains cédés 
• superficie des terrains (en hectares) 

• nombre et sélections, échanges et 
levées de terrain 

• nombre de litiges et de demandes 
concernant des droits fonciers 



Information de base 

6000 Éducation 

6100 Enseignement primaire et secondaire 

6110 Services d’enseignement - écoles des bandes 

6001 Enseignement en salle 
de classe • nombre d’étudiants selon l’âge et la 

région 
• somme accordée par activité ou 

programme culturels 
• nombre de bénéficiaires par activité 

ou programme culturels 
• nombre d’étudiants par professeur 
• nombre d’étudiants par employé 

paraprofessionnel 
• somme accordée pour l’achat de 

fournitures et d’équipement 
scolaires 

• taux de réussite : nombre 
d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

6002 Location de locaux à des fins 
d’enseignement • nombre de baux selon la raison de 

la location 
• somme accordée selon la raison de 

la location 

6003 Éducation spéciale • nombre d’étudiants nécessitant des 
services spéciaux selon l’âge et la 
région 

• comparaison du taux de réussite 
entre les étudiants des cours 
spéciaux et réguliers 

6120 Services d’enseignement - écoles provinciales 

6005 Ententes sur les frais de 
scolarité • nombre d’étudiants selon l’âge et la 

région 



• frais de scolarité moyens par 
étudiant 

• taux de réussite : nombre 
d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

6007 Services paraprofessionnels 

6010 Aide à l’éducation des 
personnes handicapées 

• nombre d’étudiants selon l’âge et la 
région 

• importance moyenne et totale de 
l’aide psychologique, linguistique et 
culturelle accordée par étudiant 

• taux de réussite : nombre 
d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

• nombre d’étudiants selon l’âge et la 
région 

• importance moyenne de l’aide 
accordée 

• taux de réussite : nombre 
d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

6013 Location de locaux à des fins 
d’enseignement nombre de baux selon la raison de 

la location 
somme accordée selon la raison de 
la location 

6140 Services de logement aux élèves 

6025 Chambre et pension, écoles 
fédérales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6026 Maisons communautaires, écoles 
fédérales • nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6027 Résidences d’élèves, écoles 
fédérales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 



6028 Chambre et pension, écoles 
provinciales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6029 Maisons communautaires, écoles 
provinciales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6030 Résidences d’élèves, écoles 
provinciales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6031 Chambre et pension, écoles 
des bandes nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 

6032 Maisons communautaires, écoles 
des bandes 

6033 Résidences d’élèves, 
écoles des bandes 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

6150 Services de transport aux élèves 

6035 Transport quotidien - 
écoles fédérales 

6036 Transport à l’exception du 
transport quotidien - écoles 
fédérales 

• nombre d’étudiants 
• coût moyen par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• coût moyen par étudiant 

6037 Transport quotidien offert à 
l’heure du dîner - écoles 
fédérales • nombre d’étudiants 

• coût moyen par étudiant 

6038 Transport quotidien - écoles 
provinciales nombre d’étudiants 

coût moyen par étudiant 



6039 Transport à l’exception du 
transport quotidien - écoles 
provinciales 

6040 Transport quotidien offert 
à l’heure du dîner - écoles 
provinciales 

6041 Transport quotidien - écoles 
des bandes 

6042 Transport à l’exception du 
transport quotidien - écoles 
des bandes 

6043 Transport quotidien offert 
à l’heure du dîner - écoles 
des bandes 

6160 Aide financière aux étudiants 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

nombre d’étudiants 
coût moyen par étudiant 

6045 Allocations aux étudiants - 
écoles fédérales 

6046 Allocations aux étudiants 
écoles provinciales 

6047 Allocations aux étudiants 
écoles des bandes 

6048 Allocations pour vêtements et 
matériel spécial - écoles 
fédérales 

nombre d’étudiants 
allocation moyenne par étudiant 

nombre d’étudiants 
allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 



6049 Allocations pour vêtements et 
matériel spécial - écoles 
provinciales 

6050 Allocations vestimentaires - 
écoles fédérales 

6051 Allocations vestimentaires - 
écoles provinciales 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

6052 Allocation vestimentaires pour la 
réception de remise des diplômes 
écoles fédérales • nombre d’étudiants 

• allocation moyenne par étudiant 

6053 Indemnité de tenue vestimentaire 
pour les besoins de la graduation - 
écoles provinciales • nombre d’étudiants 

• allocation moyenne par étudiant 

6170 Orientation et counselling - élèves des niveaux primaire et secondaire 

6055 Counselling • nombre de conseillers en 
orientation professionnelle 

• nombre de conseillers en 
orientation professionnelle 

• nombre de cas référés par mois 
• nombre d’étudiants par conseiller 

6180 Services de soutien à l’enseignement 

6058 Aide et conseils - écoles 
fédérales nombre de bénéficiaires 

importance de l’aide et des services 
fournis 

6059 Aide et conseils - écoles 
provinciales nombre de bénéficiaires 

importance de l’aide et des services 
fournis 



6060 Aide et conseils - écoles 
des bandes 

6061 Financement des conseils, des 
comités et des autorités - 
écoles fédérales 

6062 Financement des conseils, des 
comités et des autorités - 
écoles provinciales 

6063 Financement des conseils, des 
comités et des autorités - 
écoles des bandes 

6064 Financement initial des 
transferts de services aux 
bandes indiennes 

• nombre de bénéficiaires 
• importance de l’aide et des services 

fournis 

• nombre de conseils 
• niveau moyen de financement par 

conseil 
• nombre de comités 
• niveau moyen de financement par 

comité 
• nombre d’autorités 
• niveau moyen de financement par 

autorité 

• nombre de conseils 
• niveau moyen de financement par 

conseil 
• nombre de comités 
• niveau moyen de financement par 

comité 
• nombre d’autorités 
• niveau moyen de financement par 

autorité 

• nombre de conseils 
• niveau de financement par conseil 
• nombre de comités 
• niveau de financement par comité 
• nombre d’autorités 
• niveau moyen de financement par 

autorité 

• nombre d’écoles fédérales 
transférées aux bandes 



coût moyen des activités préalables 
au transfert 
durée 

6200 Enseignement postsecondaire 

6210 Services d’enseignement 

6070 Frais de scolarité 

6071 Programmes spéciaux 

• frais moyens de scolarité 
• nombre d’étudiants acceptés par 

région 
• nombre d’étudiants admissibles par 

région 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

• nombre de programmes spéciaux 
mis sur pied 

• frais moyens de scolarité ou coût 
moyen de l’enseignement 

• nombre d’étudiants inscrits par 
région 

• taux de réussite: nombre 
d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

6072 Aide individuelle spéciale • nombre d’heures de cours par 
étudiant et par mois 

• nombre de professeurs 
• nombre d’étudiants par région 
• coût moyen en salaires 
• taux de réussite: nombre 

d’étudiants qui ont terminé les 
cours 

6073 Livres et fournitures allocation moyenne par étudiant 
nombre d’étudiants 

6220 Aide financière destinée aux étudiants 

6077 Allocation de formation nombre d’étudiants 
allocation moyenne par étudiant 



6078 Allocation ordinaire pour 
vêtements 

6079 Allocation spéciale pour 
vêtements 

6080 Allocation pour imprévus 

6081 Allocation spéciale pour 
logement 

6082 Prime d’encouragement à la 
poursuite d’études 
postsecondaires 

6083 Allocation de transport 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 
• nombre d’étudiants par moyen de 

transport 
• allocation moyenne et totale 

accordée par moyen de transport 
• allocation moyenne par étudiant 

6230 Orientation et counselling - postsecondaire 

6085 Counselling • nombre de conseillers 
professionnels 

• nombre de conseillers 
paraprofessionnels 

• nombre de cas référés par mois 
• nombre d’organismes d’étudiants 

autochtones 
• niveau moyen de financement 

fourni aux organismes d’étudiants 
autochtones 

• nombre d’étudiants utilisant les 
services fournis selon le type de 
services 

6250 Programme préparatoire à l’entrée à l’université et au collège 

6087 Services d’enseignement nombre d’étudiants inscrits 



6088 Allocations 

6089 Transport 

6300 Autres services 

• moyenne des frais d’inscription et 
de scolarité 

• nombre de programmes 
préparatoires 

• nombre d’étudiants 
• allocation moyenne par étudiant 

• nombre d’étudiants par moyen de 
transport 

• allocation moyenne et totale 
accordée par moyen de transport 

6310 Développement culturel 

6090 Subventions pour activités 
culturelles 

nombre de bourses d’études 
moyenne et total des bourses 
d’études accordées 

6091 Contributions aux bibliothèques 
communautaires • nombre de bibliothèques 

communautaires 
• niveau moyen de financement par 

bibliothèque 

6320 Centres culturels 

6093 Centres culturels et éducatifs • nombre de centres 
• niveau moyen de financement par 

centre 
• importance de l’aide et des services 

fournis 



Information de base 

7000 Développement social - élément de planification 

7100 Aide sociale 

7110 Aide sociale - services de base 

7001 Besoins fondamentaux 

7002 Allocation pour enfants hors 
du foyer 

7120 Aide sociale - besoins particuliers 

7005 Besoins particuliers 

7130 Aide sociale - prestation de services 

7010 Prestation de services 

7011 Financement initial des 
transferts de services aux 
bandes indiennes 

• nombre de bénéficiaires (statut 
social et professionnel, nombre de 
personnes à charge, âge, sexe) 

• durée moyenne et écart type de la 
durée 

• somme mensuelle moyenne et écart 
type 

• nombre d’enfants selon l’âge et le 
sexe 

• nombre de familles 

• nombre de bénéficiaires selon le 
type de besoin 

• somme moyenne et écart type 

• somme accordée par programme 
• nombre de bénéficiaires par 

programme 
• somme accordée par bénéficiaire 

• nombre de conseillers 
• nombre de cas par mois 
• nombre de cas par conseiller 



7200 Services de bien-être social 

7220 Services aux familles et aux particuliers 

7019 Services aux familles 

7230 Soins aux adultes 

7025 Soins aux adultes - soins 
à domicile 

7026 Soins aux adultes - 
27 établissements - niveau I et II 

7028 Soins aux adultes - foyers 
nourriciers 

7300 Autres services 

7310 Réadaptation 

7031 Lutte contre l’alcoolisme et 
la toxicomanie 

• nombre de placements 
• coût total et moyen 
• durée totale et moyenne 

• nombre d’adultes qui reçoivent des 
soins (fréquence et durée) 

• coût moyen par adulte 

• nombre d’adultes en établissement 
par âge et par type de soins 

• durée moyenne par type de soins 
• coût moyen par type de soins 

• nombre de placements et nombre 
de personnes en établissement 

• durée moyenne 
• coût moyen par adulte en 

établissement 

• nombre de projets 
• nombre de participants par projet 
• taux de réussite 

7320 Services sociaux offerts par la collectivité 

7040 Garderies/centres d’accueil 
41 

7042 Services d’auxiliaires 
familiales 

• nombre de centres financés 
• nombre d’employés par centre 
• nombre d’enfants par centre 

• nombre d’étudiants (de stagiaires) 
• coût des salaires 
• nombre d’enseignants 



Information de base 

8000 Immobilisation et services communautaires - élément de planification 

8100 Immobilisations communautaires 

8110 Acquisition et construction d’équipements 
collectifs et d’installations 

8001 Protection contre les incendies 

8002 Autre protection 

8003 Loisirs 

8004 Ponts et chaussées 

8005 Systèmes sanitaires 

8006 Réseaux d’aqueduc 

8007 Systèmes électriques 

8008 Services municipaux 

8009 Bâtiments communautaires 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• nombre d’usagers 
• coût moyen et total par type 

d’installation 

• niveau moyen et total de 
financement 

• nombre d’usagers 
• niveau moyen et total de 

financement par type d’installation 



8010 Services spéciaux acres de terre nécessaire 
nombre d’usagers par type de 
service 

8011 Projets de planification des 
immobilisations - équipements 
collectifs • nombre de projets reçus 

• nombre de projets approuvés et 
satisfaisant aux normes 
professionnelles 

• somme totale accordée 

8023 Contributions pour équipements • niveau moyen et total de 
financement par type d’équipement 

8120 Acquisition et construction de biens 
immobiliers à des fins d’éducation 

8012 Achat d’autobus scolaires - 
primaire et secondaire 

8013 Financement conjoint d’écoles 

• nombre d’autobus achetés par type 
de véhicule (nouveau ou remplacé) 

• coût moyen et total des 
remplacements 

• nombre d’accords conjoints 
• coût moyen et total des accords 

8014 Aménagement des locaux réserves 
à l’enseignement 

8015 Écoles - planification, 
conception et construction 

8016 Résidences d’enseignants - 
planification, conception et 
construction 

8017 Maisons communautaires - 
planification, conception et 
construction 

• niveau moyen et total de 
financement 

• nombre d’écoles desservies 

• nombre de résidences desservies 

• nombre de maisons communautaires 
desservies 



8018 Fournitures, équipement et 
meubles - maisons 
communautaires 

8019 Fournitures, équipement et 
meubles - résidences 
d’étudiants 

8020 Fournitures, équipement et 
meubles - résidences 
d’enseignants 

8021 Fournitures, équipement et 
et meubles - écoles 

8022 Projets de planification des 
immobilisations - locaux 
réservés à l’enseignement 

• niveau moyen et total de 
financement par type de 
fournitures, équipement et meubles 

• nombre de maisons communautaires 
desservies 

• niveau moyen et total de 
financement par type de 
fournitures, équipement et meubles 

• nombre de résidences desservies 

• niveau moyen et total de 
financement par type de 
fournitures, équipement et meubles 

• nombre de résidences desservies 

• niveau moyen et total de 
financement par type de 
fournitures, équipement et meubles 

• nombre d’écoles desservies 

• niveau moyen et total de 
financement visant des projets 
d’immobilisation éducationnels 
particuliers 

• niveau moyen et total de 
financement visant les besoins en 
immobilisation des bandes 

• nombre de projets et de besoins 
identifiés selon le type de projet ou 
de besoin 



8130 Fonctionnement et entretien des équipements 
collectifs et des immobilisations 

8024 Élaboration de systèmes de 
gestion de l’entretien 

8025 Protection contre les incendies • 

8026 Ponts et chaussées • 

8027 Systèmes sanitaires • 

somme accordée par type 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne réelle par type 
d’installation et d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne d’utilisation par 
type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne réelle par type 
d’installation et d’immobilisation 
nombre d’heures durant lesquelles 
des conseils professionnels et de 
l’aide ont été fournis 
nombre de bandes ayant présenté 
des demandes de vérification de 
plan 
nombre d’inspections des dispositifs 
de protection - incendie des 
bâtiments 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 



8028 Réseau d’aqueduc • 

8029 Systèmes électriques 

8030 Services municipaux • 

8031 Bâtiments communautaires 

8032 Services spéciaux • 

durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
somme accordée par type 
d’installation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 
durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 
durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

frais d’entretien 
frais d’opération 



8033 Autre protection 

• durée moyenne de vie utile prévue 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

• durée moyenne de vie utile réelle 
par type d’installation et 
d’immobilisation 

• nombre de personnes qui reçoivent 
la formation de l’organisme chargé 
des mesures d’urgence 

• nombre de conseillers 
• importance de l’aide financière et 

des services de conseil fournis 

8034 Formation - protection contre 
les incendies nombre de personnes formées 

nombre d’heures de formation 

8140 Fonctionnement et entretien des biens immobiliers et des installations 
réservés à l’éducation 

8035 Écoles fédérales 

8036 Résidences d’enseignants - 
écoles fédérales 

8037 Écoles des bandes 

8038 Résidences d’enseignants - 
écoles des bandes 

• moyenne d’étudiants par école 
• niveau moyen de financement par 

étudiant 
• niveau moyen de financement par 

école 

• nombre moyen de professeurs par 
résidence 

• niveau moyen de financement par 
professeur 

• niveau moyen de financement par 
résidence 

• nombre moyen d’étudiants par 
école 

• niveau moyen de financement par 
étudiant 

• niveau moyen de financement par 
école 

• nombre moyen d’étudiants par 
école 



8039 Résidences provinciales 

8040 Résidences fédérales 

8041 Résidences des bandes 

8042 Maisons communautaires des 
bandes 

8043 Maisons communautaires 
fédérales 

niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
école 

nombre moyen d’étudiants par 
résidence 
niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
école 

nombre moyen d’étudiants par 
résidence 
niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
école 

nombre moyen d’étudiants par 
résidence 
niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
école 

nombre moyen d’étudiants par 
maison communautaire 
niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
maison communautaire 

nombre moyen d’étudiants par 
maison communautaire 
niveau moyen de financement par 
étudiant 
niveau moyen de financement par 
maison communautaire 



8150 Programmes de loisirs 

8045 Programmes de loisirs 

8046 Événements spéciaux 

8160 Services techniques régionaux 

nombre de programmes 
coût moyen des programmes 

nombre d’activités 
coût moyen des activités 

8170 Prestation de services d’installations immobilières de la communauté 

8055 Installations immobilières de la 
communauté importance et qualité des services 

de conseil, de l’aide et de la 
formation 

8230 Soutien au F&E des logements dans les 
réserves 

8070 Inspections 

8071 Conseils responsables de la 
question des logements 

8072 Formation 

8073 Services consultatifs 

8075 Aide technique 

• nombre d’inspections 
• nombre qui ont subi une inspection 

• nombre de conseils sur le logement 
mis sur pied par type de conseil 

• somme moyenne accordée pour 
chaque type de conseil mis sur 
pied 

• nombre de personnes qui reçoivent 
de la formation (par type de 
formation) 

• importance de l’aide et des services 
de conseil fournis 

• importance de l’aide technique 
fournie 

• somme totale accordée 

8240 Prestation de services en matière de logement 



8300 Maintien de l’ordre 

8310 Maintien de l’ordre 

8085 Option 3B - Programme de 
recrutement d’agents de police 
indiens nombre de personnes participant au 

programme par région 
somme totale accordée par région 
nombre de cas traités 
nombre de cas réglés 

8086 Programme spécial de recrute- 
ment d’agents de police 
indiens - PPO • nombre de personnes participant au 

programme par région 
• somme totale accordée par région 
• nombre de cas traités 
• nombre de cas réglés 

8088 Programme général de recrute- 
ment d’agents de police indiens» nombre de personnes participant au 

programme par région 
somme totale accordée par région 
nombre de cas traités 
nombre de cas réglés 



Information de base 

9000 Gestion des bandes - élément de planification 

9100 Financement des administrations locales 

9001 Services d’experts-conseils aux 
conseils tribaux nombre de conseillers 

importance des services de conseil 
nombre de conseils tribaux recevant 
les services de conseil 
niveau moyen de financement par 
conseil tribal 

9004 Régime d’avantages sociaux des 
employés • nombre d’employés participants 

coût moyen pour le Ministère par 
employé participant 

9300 Formation en gestion pour les Indiens 

9016 Formation et perfectionnement • nombre de groupes bénéficiaires 
• moyenne des ressources fournies 

par groupe 
• durée 

9017 Soutien institutionnel et 
cours de gestion • nombre d’établissements financés 

• niveau moyen de financement par 
établissement 

• nombre d’indiens inscrits à des 
cours 

• nombre d’indiens qui ont terminé 
les cours avec succès 

• durée 

9018 Services d’experts-conseils 
et soutien consultatif de la 
gestion • nombre de demandes de services 

de conseil 
• importance des services de conseil 
• durée 



9500 Planification globale par les collectivités 

9027 Planification par les 
collectivités 

nombre de groupes bénéficiaires 
moyenne des ressources fournies 
par groupe 

9031 Planification économique nombre de demandes approuvées 
par type de plan 
nombre de demandes approuvées 
financées, par type de plan 
niveau moyen de financement par 
étude, par type de plan 
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1. INTRODUCTION 

1.1 But de l’étude de cas 

Le présent rapport est l’une des trois études de cas préparées dans le 
cadre de l’évaluation des modes optionnels de financement (MOF). 
L’évaluation fait le point sur la situation en date du 5 août 1988. 
Afin d’évaluer les répercussions à court terme, nous avons choisi 
d’étudier le cas des trois premières bandes assujetties à des ententes 
de MOF, soit la bande de Moose Deer Point en Ontario, celle de 
River Desert au Québec et celle d’Ochapowace en Saskatchewan. 

La bande indienne d’Ochapowace a été la première bande au Canada 
à signer mie entente de MOF. La première entente a été signée le 
22 mai 1987 et couvrait la période du 1er avril 1987 au 31 mars 1988. 
La deuxième génération d’entente (une première au Canada) a été 
signée le 29 juin 1988 pour une période de trois ans, soit du 1er avril 
1988 au 31 mars 1991. 

1.2 Méthodologie 

Pour cette étude de cas nous avons examiné les dossiers se 
rapportant à la bande indienne d’Ochapowace de la section des MOF 
à l’administration centrale ainsi que les dossiers de la section des 
MOF au bureau régional de la Saskatchewan. Nous avons rencontré 
le personnel impliqué dans la mise en place de cette entente de MOF 
- trois agents de la section des MOF au bureau régional et 
l’administrateur des MOF du bureau de district à Yorkton. 

Nous avons également visité la réserve indienne d’Ochapowace où 
nous avons examiné les dossiers et mené des entrevues. Dès notre 
arrivée, une première rencontre a eu lieu avec le chef et le Conseil de 
la bande au cours de laquelle ils nous ont fait part de leurs 
impressions générales à l’égard des MOF et de leurs expériences 
jusqu’à présent. Dans les jours qui ont suivi, des entrevues ont eu 
lieu avec le chef, le gestionnaire de la bande, le comptable de la 
bande, l’agent de l’effectif et de la gestion foncière, l’administrateur 
du bien-être/ coordonnateur du logement, le coordonnateur de 
l’éducation, l’expert-conseil en matière d’éducation et le conseiller en 
études postsecondaires. Une visite a également été faite à 
Ochapowace Ski Hill, une des entreprises indépendantes administrées 
par la bande. 
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1.3 Questions examinées 

Les questions examinées dans l’étude de cas sont les mêmes que 
celles considérées dans le rapport d’évaluation; toutefois, le but 
principal de l’étude de cas était d’étudier les répercussions à court 
terme des MOF, et par conséquent, nous avons mis l’accent sur cette 
question. Nous avons examiné les questions suivantes: 

1. Quelle est le processus de mise en oeuvre d’une entente de 
M°F? 

2. Quelle a été l’efficacité du processus de mise en oeuvre des 
MOF? 

3. Quelles ont été les répercussions à court terme des MOF? 

2. ARRIÈRE PLAN 

2.1 Modes optionnels de financement: description et objectifs 

La présente partie décrit ce que sont les MOF ainsi que leurs 
objectifs et les principales étapes du processus. 

2.1.1 Description 

En octobre 1983, le Comité spécial sur l’Autonomie politique 
des Indiens présentait son rapport (le rapport Penner) et ses 
recommandations au gouvernement sur l’établissement des 
gouvernements indiens. Selon le rapport, des mesures 
devaient être prises dans trois domaines. Un de ces 
domaines, dont le MOF fait partie, concernait des 
changements d’ordre administratif ou politique en vertu de la 
législation existante. Les MOF représentent une façon de 
donner aux Conseils de bandes autant de pouvoirs de prises 
de décisions que possible à l’échelle locale en vertu de la 
législation existante. 

Le 7 novembre 1985, le Cabinet autorisait la mise en oeuvre 
des nouveaux modes de financement ayant pour but de 
permettre d’exercer un plus grand contrôle à l’échelle locale. 
Le 26 juin 1986, des pouvoirs techniques de mise en oeuvre 
des MOF ont été approuvés par le Conseil du Trésor, le 
mandat étant précisé dans un mémoire d’entente (ME) conclu 
entre le Ministre et le Conseil du Trésor. On a ainsi autorisé 
le mise en oeuvre de MOF avec les bandes indiennes, les 
conseils tribaux et leurs organismes admissibles à compter de 
1986-1987. 
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Par l’entremise d’ententes de financement négociées 
annuellement ou portant sur plusieurs années, les modes 
optionnels de financement confèrent aux bandes indiennes et 
à leurs conseils le pouvoir, la responsabilité, et la souplesse 
d’appliquer les fonds alloués à des programmes et à des 
services qu’ils jugent nécessaires pour répondre aux besoins 
et aux priorités de leurs collectivités. Ce ne sont pas tous les 
programmes et services qui peuvent faire l’objet d’une entente 
de MOF. Le tableau I à la page 5 illustre ceux qui sont 
admissibles aux MOF. 

2.1.2 Objectifs 

Ainsi qu’il est précisé dans le mémoire d’entente du 28 mai 
1986, les MOF ont pour objectif d’établir de nouveaux 
rapports qui: 

a) permettront aux bandes indiennes et aux conseils tribaux 
de reconcevoir et d’établir des programmes visant à 
répondre à leurs priorités communautaires; 

b) permettront aux bandes indiennes et aux conseils tribaux 
d’utiliser les fonds disponibles selon les besoins 
communautaires; 

c) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des 
conseils tribaux auprès de leurs communautés locales; et 

d) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des 
conseils tribaux auprès du Ministre sans compromettre 
l’imputabilité du Ministre envers le Parlement. 

2.2 Adhésion au processus des MOF 

L’inscription au processus de MOF est une responsabilité partagée 
entre les bandes indiennes, le personnel ministériel régional et celui à 
l’administration centrale. Le processus débute par une demande 
présentée par une bande et par l’établissement de lignes de 
communications claires entre le Ministère, la bande et ses membres. 
Le Ministère examinera les demandes de toutes les bandes et de tous 
les conseils tribaux. La première phase débute par une demande 
écrite de la bande/du conseil tribal adressée au directeur général 
régional et se termine par la mise en oeuvre de l’entente. Cinq 
étapes principales marquent cette phase: diffusion de l’information, 
processus d’adhésion, négociations, élaboration de l’entente et mise en 
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oeuvre. La seconde phase est le suivi, comprenant la vérification et 
les mesures de redressement s’il y a lieu. (Le graphique I à la page 
6 présente l’organigramme du processus de mise en oeuvre.) 

2.3 Critères d’admissibilité 

Le Ministère examinera toutes les demandes d’adhésion qui 
démontrent que la bande ou le conseil tribal rencontre les sept 
critères d’admissibilité: 

a) posséder une certaine expérience de l’administration des 
programmes; 

b) avoir une bonne structure de gestion et une bonne organisation 
administrative; 

c) être doté de processus et de procédures pour l’administration des 
finances, du personnel, des immobilisations et des autres services 
de programme et avoir des procédures d’appel appropriées; 

d) avoir des mécanismes de rapports établis avec les membres de la 
bande, y compris les budgets annuels ou pluriannuels et les 
rapports annuels de vérification; 

e) avoir des mécanismes de rapport établis avec le Ministre; 

f) être en bonne situation financière ou, en cas de déficit, avoir en 
vigueur un plan de redressement acceptable; et 

g) avoir un mandat pour conclure une entente de MOF. 
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Tableau I 
Services admissibles à une entente de MOF 

Programmes Services 

Réserves et fïdéicommis 

Études - élémentaires / secondaires 

Études postsecondaires 

Développement culturel 

Effectif des bandes 
Terres 

Services d’enseignement gérés par la bande 
Services d’enseignement - écoles provinciales 

Services de logement des étudiants 
Services de transport des étudiants 
Aide financière aux étudiants 
Services de soutien à l’éducation 
Conseils et orientation 

Services d’enseignement 
Aide financière aux étudiants 
Préparation d’entrée à l’université / et au 
collège 
Conseils et orientation 

Services communautaires de bibliothèque 

Aide sociale Services de base 
Besoins spéciaux 
Prestation de service 

Services de bien-être Soins aux personnes et aux familles - non 
statutaires 
Soins aux adultes 

Autres programmes de développement social 
et d’éducation 

Développement économique 

Administration des bandes 

Immobilisations et services 
communautaires 

Réadaptation 
Services sociaux communautaires 
Centre culturel / éducatif 

Formation en institution - (sous-élément de 
la SDRHCI 

Financement du soutien des bandes 
Financement des conseils tribaux 
Avantages des employés des bandes 
Planification communautaire exhaustive 
Perfectionnement en gestion des Indiens 

Immobilisations - F & E 
Logement 
Projets d’immobilisation de moins de 1,5 
million de dollars 
Récréation 
Services de police - policiers de bande 
Service de police CTDO 



GRAPHIQUE I 

PROCESSUS DE MISE EN OEUVRE - RÉGION DE LA SASKATCHEWAN 
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2.4 Structure organisationnelle des MOF de la région de la 
Saskatchewan 

En septembre 1986 était créée la Direction des MOF, formée de 
quatre employés et relevant du directeur général régional. On a 
donné à cette section centralisée la responsabilité globale du 
processus des MOF. Au début, la section des MOF a dirigé la 
plupart des aspects des MOF. La préparation du budget de base 
était menée par le district et la formulation de l’entente était le 
travail conjoint du district, de la bande et de la section des MOF. 

En 1988, le processus de prestation des MOF a été révisé à la 
demande du directeur général régional. En juin 1988, le Comité 
exécutif régional décidait de décentraliser la responsabilité des MOF 
aux bureaux de district. Le nombre d’employés de la section des 
MOF a donc été réduit à trois et ces postes ont été transférés au 
Programme du soutien des bandes et de la gestion des 
immobilisations. 

Le personnel de la section des MOF au bureau régional est 
maintenant chargé de gérer les activités suivantes: 

former les coordonnateurs de district responsables de la 
prestation du processus des MOF dans leurs districts respectifs; 

analyser les ébauches d’ententes MOF préparées par les districts, 
afin de s’assurer que les clauses obligatoires sont incluses et que 
l’entente globale est conforme aux exigences de la région et de 
l’administration centrale, et effectuer les changements appropriés; 

analyser la vérification annuelle en collaboration avec le 
personnel compétent des Paiements de transfert du Soutien des 
bandes et de la gestion des immobilisations, afin d’assurer le 
respect de ces exigences, conformément au manuel de la politique 
des MOF, et faire rapport des constatations au Comité directeur; 

coordonner les ententes de MOF avec les programmes du bureau 
régional, dernière étape avant leur présentation au Comité 
directeur des MOF; et 

assurer la liaison régionale avec l’administration centrale 
relativement aux ententes de MOF, à l’interprétation de la 
politique, etc. (notamment diriger la coordination de la 
couverture des cérémonies de signature de MOF par les médias). 
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Les administrateurs de district sont chargés: 

de désigner, par écrit au président du Comité directeur des 
MOF, cm membre du personnel de district et un remplaçant, qui 
seront le point central et à la tête de toutes les questions se 
rapportant aux MOF dans leur district; 

d’assumer l’entière responsabilité de l’exécution du processus des 
MOF dans leur district (notamment préparer le budget de base 
et l’administrer); 

de satisfaire les objectifs de gestion établis concernant le 
recrutement des bandes aux MOF dans leur district; 

de s’assurer que tout le personnel du MAINC s’occupant de la 
prestation des MOF dans le district est bien formé, en 
collaboration avec la section régionale des MOF, avant de 
discuter de MOF avec les bandes. 

Le Comité directeur régional est chargé: 

de déterminer quelles sont les bandes qui s’engageront dans le 
processus des MOF; 

de se réunir au besoin pour examiner les évaluations des bandes 
et de donner l’approbation de procéder aux diverses étapes du 
processus des MOF. 
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3. PROFIL DE LA BANDE INDIENNE D’OCHAPOWACE 

3.1 Lieu géographique 

La bande indienne d’Ochapowace réside dans une seule réserve - 
Ochapowace 71 - qui est située dans une collectivité rurale à 400 
kilomètres à l’est de Régina. La réserve couvre 34 624 acres dont 
2 700 sont des terres de culture. Le reste des terres sont des 
pacages, des broussailles et des terres à bois. 

3.2 Renseignements démographiques 

En 1987, la population totale de la bande indienne d’Ochapowace 
était de 758 habitants: 385 personnes vivaient dans la réserve et les 
373 autres vivaient hors de la réserve. C’était la première fois depuis 
1974 que la population dans la réserve dépassait la population hors 
de la réserve. (Voir le tableau II à la page 10.) 

GRAPHIQUE II 

POPULATION TOTALE 
DANS LA RESERVE ET A L 'EXTERI EUH 

1977-1909 

1979 1980 1993 19B4 19BB 1998 

AMBS 

SOURCE RGCIITSE DES INDIENS, GEC. 
1STV1H8 
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TABLEAU II 

Population totale de la bande d’Ochapowace 
1974-1988 

Population Population Population 
totale dans la réserve hors de la réserve 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

515 

519 

536 

554 

557 

569 

581 

598 

620 

637 

647 

675 

708 

758 

804 

283 

251 

257 

243 

242 

242 

243 

249 

262 

270 

278 

287 

296 

385 

414 

224 

266 

278 

311 

315 

327 

338 

349 

358 

367 

369 

388 

412 

373 

390 

Source: Registre des Indiens, 31 décembre, 1974-1988. 
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Comme le montre le graphique III, la population dans la réserve a 
augmenté lentement mais régulièrement jusqu’en 1987, alors qu’elle 
est montée en flèche de 30,1 pour cent. Cette augmentation peut être 
attribuable en partie au mouvement de retour dans la réserve. La 
population hors de la réserve a diminué de 9,5 pour cent, soit 39 
membres, entre 1986 et 1987. Les 20 pour cent qui restent sont 
associés à la croissance naturelle. Aucune de ces augmentations ne 
peut être attribuée à la Loi C-31 car jusqu’à présent, aucune 
demande pour retourner dans la réserve n’a été approuvée. Au cours 
des dix dernières années, la population totale de la bande a augmenté 
de 36,8 pour cent, la population dans la réserve ayant augmenté de 
58,4 pour cent et celle hors de la réserve de 19,9 pour cent. 

GRAPHIQUE III 

TAUX DE CROI5SANCE ANNUEL 
DE LA POPULATION DANS LA RESERVE 

ET A L 'EXTÉRIEUR, 1970-1900 

  QMS LA RÉSERVE   HORS DE LA RESERVE 

SOMŒ REGISTRE DES INDIENS, 

DEC 1977-1989 
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La population de la bande indienne d’Ochapowace est surtout 
constituée de jeunes. En 1987, 671 membres, ou 89 pour cent de la 
population totale, avaient moins de 45 ans (348 hommes et 323 
femmes). Cinquante pour cent de la population était âgé de 0 à 19 
ans et 38,7 pour cent, ou 293 membres, étaient en âge de fréquenter 
l’école (âgés de 5 à 19 ans). Le graphique IV donne la répartition de 
la population totale selon l’âge et le sexe pour 1987. 

GRAPHIQUE IV 

POPULATION TOTALE DE LA BANDE 
SELON L 'ÂGE ET LE SEXE 

1907 

G5* 

35-64 

45-54 

35-44 

25-34 

20-24 

10-19 

5- 9 

0- 4 

SOURCE. REGISTRE DES INDIENS. 
DRam. 1QT7 
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3.3 Processus politique 

La bande est dirigée par un chef et un Conseil de bande élus pour 
deux ans en vertu de l’article 78 de la Loi sur les Indiens. Des 
assemblées générales sont tenues chaque trimestre; environ 50 pour 
cent des membres de la collectivité y assistent. Les six conseillers 
élus font également fonction de coordonnateurs de programmes. (Voir 
le graphique V à la page 14.) 

3.4 Structure organisationnelle de l’administration 

Outre le chef et les six conseillers/coordonnateurs de programmes, la 
bande a 21 employés d’administration, incluant le personnel de 
l’éducation et le personnel qui dirige les entreprises privées de la 
bande. Au total, le bureau de la bande et les entreprises privées de 
la bande donnent de l’emploi à environ 60 membres, en comptant les 
employés saisonniers et les employés à plein temps. 

3.5 Activités économiques 

Au cours des dernières années, la bande a beaucoup développé son 
potentiel économique afin de fournir à ses membres des emplois dans 
la réserve même. Grâce à ces efforts, quatre entreprises 
indépendantes ont vu le jour: Ochapowace Ski Resort, Lonesome 
Prairie Sand and Gravel, O. B. Ranch Ltd., et l’Ochapowace 
Community Pasture. Toutes ces entreprises ont été couronnées de 
succès. En 1985, Lonesome Prairie Sand and Gravel a été reconnue 
l’entreprise indienne de l’année pour 1985 par le Saskatchewan 
Business Magazine. C’était la première fois qu’un tel titre était 
présenté à la communauté d’affaires indienne. 

A l’origine, le projet Ochapowace Ski Hill était exploité par la Last 
Oak Development Corporation, qui appartenait et était gérée par les 
bandes d’Ochapowace, de Kahkewistahaw, de Cowessess et de 
Sakimay situées dans Qu’appelle Valley. Après 10 années 
d’exploitation, les bandes ont officiellement dissout la corporation en 
1983. Tous les biens ont été restitués aux réserves respectives et la 
bande d’Ochapowace a repris possession de sa pente de ski. 
Récemment, la bande a reçu une importante subvention du 
Programme de développement économique des autochtones (PDEA) 
pour favoriser l’expansion et le développement. A l’heure actuelle, le 
centre de ski emploie 30 personnes, en grande partie des femmes, 
pendant 5 mois. Durant la saison morte, une partie des employés 
reprennent le travail chez Lonesome Prairie Sand and Gravel Inc. 
lorsqu’il y a surcroît de travail à l’été. 
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GRAPHIQUE V 

BANDE INDIENNE D’OCHAPOWACE 

ORGANIGRAMME 



15 

Le succès de ces initiatives économiques a créé des emplois pour un 
grand nombre de chômeurs de la bande et a fourni des programmes 
assistance-travail, ce qui a contribué au bien-être social et économique 
de la collectivité. 

3.6 Possibilités d’emploi 

Dans la réserve, le nombre de bénéficiaires de l’aide sociale est élevé 
pour deux raisons. D’abord, un nombre élevé des membres de la 
bande âgés entre 18 et 24 ans n’ont pas de métiers spécialisés; 
deuxièmement, les débouchés sont limités en raison de la situation 
géographique de la réserve. 

Trente-six pour cent de la population totale dans la réserve âgée de 
plus de 15 ans (125 personnes) n’ont pas une neuvième année. 
Soixante personnes, ou 48 pour cent, se situent entre la neuvième 
année et la treizième; et seulement 5 membres détiennent un 
certificat de formation professionnelle. 

L’éducation des adultes est une priorité du chef et du Conseil de 
bande. A l’heure actuelle, ils sont à définir les domaines d’intérêt 
d’un programme de formation des adultes. Trente-cinq membres de 
la bande ont exprimé le désir de recevoir de la formation. 
Entretemps, des programmes assistance-travail sont mis sur pied 
assurant la formation et fournissant les débouchés aux membres de la 
bande qui, sans ces programmes, seraient bénéficiaires d’aide sociale. 

GRAPHIQUE VI 

STATISTIQUES SUR LE NIVEAU 5COLAIRE 
DANS LA RESERVE 

POPULATION AGEE DE 15 ANS ET PLUS 

CM P ONT} 

POPULAT ION TOTALE DE 13 ANS BT PLUS - 139 

sua wBCPOBPff a IBM 
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Selon le recensement de 1986, il y avait 125 personnes de 15 ans et 
plus dans la réserve, soit 60 hommes et 65 femmes. Quarante pour 
cent de ces personnes, ou 50, étaient dans la population active - 30 
hommes et 20 femmes. Soixante-dix pour cent de la population 
active, soit 20 hommes et 15 femmes, avaient un travail. Les 
industries qui les employaient étaient les industries du secteur 
primaire (foresterie, pêche et agriculture), la construction, le 
gouvernement et les autres industries de services. 

GRAPHIQUE VII 

STAT I STIQUE5 SUR LA POPULATION ACTIVE 
OANS LA RESERVE 

POPULATION AGEÈ DE 15 ANS ET PLUS 
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3.7 Évolution financière 

Quand on a approuvé les MOF en 1986, le bureau régional de la 
Saskatchewan a pensé à la bande indienne d’Ochapowace comme 
étant une des bandes les plus susceptibles d’être admissibles aux 
MOF et de conclure une entente. 

Cette décision était fondée sur l’expérience qu’avait connue le MAINC 
dans ses rapports financiers avec la bande, c’est-à-dire les 
programmes administrés en vertu des accords de contribution. 

Pour chacune des cinq années précédant la signature de l’entente sur 
les MOF, la bande indienne d’Ochapowace a administré environ un 
million de dollars de fonds de programmes. En vertu des accords de 
contribution, la bande s’occupait de la prestation des services dans les 
domaines des terres, revenus et fiducie, du développement social, de 
la gestion des immobilisations et de l’infrastructure communautaire, 
de l’administration de la bande, de l’éducation et du développement 
économique. La prestation de ces programmes a été assurée dans les 
limites des budgets et du cadre financier, et ils ont été gérés de 
manière entièrement satisfaisante. 

La bande possède trois services comptables indépendants: un pour 
les affaires de la bande, un pour Lonesome Prairie Enterprises et un 
pour le reste des entreprises privées. La comptable de la bande qui 
occupe son poste depuis 10 ans assure la stabilité et l’uniformité du 
système comptable. Les comptes ont récemment été informatisés et 
ils ont été structurés en fonction du rapport de vérification requis par 
l’entente de MOF. La bande avait planifié d’informatiser son système 
comptable bien avant de signer l’entente de MOF, mais la souplesse 
offerte avec l’entente lui a permis de concrétiser ses plans plus tôt 
que prévu. 

L’entente sur les MOF signée le 22 mai 1987, d’une valeur de 
1 024 632 $, couvrait l’exercice financier 1987-1988 et les services des 
terres, revenus et fiducie, du développement social, de l’infrastructure 
communautaire, de l’administration de la bande et de l’éducation 
primaire/secondaire. Plusieurs mois après la conclusion de l’entente, 
la bande a modifié son entente afin d’inclure tous les services du 
programme d’éducation élémentaire/secondaire, pour un total de 
1 475 529 $. Le programme de formation professionnelle, relevant du 
développement économique, et le programme de perfectionnement en 
gestion des Indiens, relevant du soutien des bandes, n’ont pas été 
inclus dans l’entente parce que la bande estimait le financement du 
programme trop faible compte tenu de la quantité de travail que 
représentait l’administration de ces programmes. 
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Le 29 juin 1988, la bande a signé sa deuxième entente de MOF pour 
une période de trois ans, du 1er avril 1988 au 31 mars 1991, d’une 
valeur de 6 371 695$. Cette entente couvre les services des 
programmes suivants: terres, revenus et fiducie, éducation - 
élémentaire/secondaire et études postsecondaires, développement 
social, infrastructure communautaire, soutien des bandes et gestion 
des immobilisations, et administration des bandes. 

La bande est actuellement en pourparlers afin de prolonger cette 
entente de deux ans, de sorte que l’entente vienne à expiration le 
31 mars 1993. 

3.8 Programmes administrés par la bande 

3.8.1 Éducation 

L’une des premières priorités de la bande est l’éducation de 
ses membres, quel que soit leur âge. Malheureusement, le 
taux d’abandon des enfants d’âge scolaire dans la réserve est 
très élevé. 

Le nombre d’inscriptions totales dans les écoles primaires et 
secondaires est de 124. La garderie/matemelle est gérée par 
Ochapowace et assure les services aux bandes avoisinantes. 
Environ 40 enfants y sont inscrits. Quatre-vingt enfants 
fréquentent les écoles provinciales de Whitewood et de 
Broadview et 30 enfants fréquentent l’école administrée par 
la bande dans la réserve de Cowessess. En vertu de l’entente 
de MOF, le Ministère finance les études postsecondaires de 
21 étudiants; toutefois, 27 étudiants sont actuellement 
inscrits dans le programme et fréquentent des écoles en 
Ontario, au Manitoba, en Alberta et en Saskatchewan. La 
bande a choisi de financer elle-même les études de ces six 
étudiants. 

La bande réalise actuellement la construction d’une 
maternelle. C’est la première phase d’un projet d’école de 
plusieurs phases. La bande a reçu la permission 
d’administrer les classes de la première à la huitième année 
et elle espère pouvoir le faire bientôt. 

3.8.2 Développement social 

Le Programme de développement social est administré par la 
bande depuis 15 ans. L’un des conseillers travaille à plein 
temps au bureau de la bande et est chargé d’administrer ce 
programme ainsi que le portefeuille du logement. Les 
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services assurés en vertu du Programme de développement 
social sont les services de base, les services qui répondent 
aux besoins spéciaux de tous les Indiens inscrits dans la 
réserve et les soins aux adultes pour tous les membres de la 
bande. 

La bande suit le manuel de développement social des Affaires 
indiennes de la Saskatchewan et continuera ainsi jusqu’à ce 
que le manuel de développement social d’Ochapowace élaboré 
récemment soit révisé et approuvé par le MAINC. 

Comme le montre le graphique VIII, dans les cinq années qui 
ont précédé la signature de l’entente de MOF, les paiements 
d’assistance sociale versés aux membres de la bande ont 
augmenté régulièrement, passant de 213 302 $ à 440 278 $, 
soit une augmentation de 106 pour cent. Cependant, en 
1987-1988, la première année de l’entente de MOF, les 
prestations d’assistance sociale ont baissé de 2 pour cent avec 
l’aide des Programmes assistance-travail. 

GRAPHIQUE VIII 

PRESTATIONS D ASSISTANCE SOCIALE 
1982/13 . 1917/H 

tana. VERIFICATION! AMCUJES OE LA 
MICE 
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3.8.3 Terres, revenus et fiducie 

La bande a pris en charge l’administration de ce programme 
en 1984-1985. L’un des conseillers est le coordonnateur du 
programme. De l’avis de la bande, il faut un employé à plein 
temps, seulement pour remplir les fonctions associées à 
l’effectif, mais les fonds reçus par le biais de l’entente sur les 
MOF ne suffisent pas. Le Ministère demande encore des 
rapports mensuels. La Loi C-31 a eu des répercussions sur 
la charge de travail, le personnel devant répondre à de 
nombreux appels téléphoniques et à un grand nombre de 
demandes écrites. 

3.8.4 Programme du soutien des bandes et de la gestion des 
immobilisations 

Le logement, l’infrastructure communautaire et la gestion des 
bandes sont inclus dans ce programme. 

L’une des entreprises privées de la bande est un Conseil de 
logement qui s’occupe de toutes les rénovations et 
constructions. La réserve compte 76 unités de logement, dont 
59 sont des maisons de la SCHL construites dans les 8 
dernières années. La bande a une liste d’attente de 14 
membres. Les maisons sont bien entretenues par les 
occupants et exigent peu de réparations. Le problème majeur 
dans les maisons est la plomberie. Certes, certaines 
réparations sont effectuées par les employés de la bande, 
mais il n’y a pas assez d’ouvriers spécialisés dans la réserve 
pour effectuer tout le travail requis. Afin de remédier à cette 
situation, plusieurs membres de la bande sont inscrits à des 
programmes de formation afin d’acquérir les compétences 
nécessaires. L’objectif du Conseil de logement est de faire en 
sorte que toutes les réparations soient effectuées par les 
employés de la bande. 

Le programme d’infrastructure communautaire inclut 
l’entretien des routes, du réseau d’eau et du système 
sanitaire ainsi que la réparation des écoles et des immeubles 
communautaires dans la réserve. L’administrateur de la 
bande est responsable de la gestion financière de ce 
programme et il s’assure que la gestion de l’entretien est 
faite. Au cours des cinq dernières années, la bande a 
administré ce programme avec des surplus. 
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Le Programme de gestion des bandes est géré en vertu de 
l’article 69 de la Loi sur les Indiens, suivant toutes les 
normes et tous les codes applicables. Les services offerts 
sont le financement du soutien des bandes et les avantages 
sociaux des employés. 

4. CONSTATATIONS 

4.1 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT : PROCESSUS 

4.1.1 Préparation en vue de l’adhésion 

• Cette étape a exigé très peu de préparation de la 
part de la bande indienne d’Ochapowace. 

Étant donné l’expérience qu’avait la bande, le bureau régional 
a visé la bande d’Ochapowace comme première bande à 
conclure une entente de MOF. 

Le Conseil de bande et les employés n’ont pas eu besoin de 
formation avant de s’engager dans le processus des MOF. 

La décision de conclure une entente de MOF a été prise par 
le chef et par le Conseil. Cette décision a été annoncée à 
l’assemblée générale à laquelle la collectivité leur a donné le 
mandat d’entamer les démarches. 

Le chef et un expert-conseil de la bande ont été les deux 
seules personnes impliquées dans les démarches avant la 
confirmation de l’adhésion. Quelques autres conseillers se 
sont impliqués à l’étape de la préparation du budget de base. 

Les réunions d’information et la documentation du MAINC 
ont été utiles, instructives et faciles à comprendre. Toutefois, 
les informations fournies à la bande n’étaient pas toutes 
exactes. 

Voici quel a été le calendrier du processus d’adhésion: 

• le 24 octobre 1986, la bande a assisté à sa première 
réunion d’information; 

• le 31 octobre 1986, le chef a informé par écrit le 
gestionnaire de district de la décision de la bande de 
conclure une entente de MOF; une équipe de projet 
conjointe a été nommée peu après; et 
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• le 2 décembre 1986, l’adhésion a été confirmée par le 
Comité directeur. 

4.1.2 Évaluation de l’adhésion 

• Cette étape s’est déroulée comme prévue, sans 
aucun problème d’une part comme de l’autre. 

Une équipe de projet a été formée, composée de personnel du 
bureau régional et du bureau de district, du chef et d’un 
expert-conseil de la bande. Le personnel du Ministère a 
mené au bureau de la bande une évaluation de chacun des 
programmes administrés par la bande. 

L’évaluation de la gestion a démontré que les programmes 
étaient bien gérés et sont offerts conformément aux politiques 
ministérielles et suivant les normes et codes pertinents. 
Même s’il n’y avait pas de processus officiel de planification, 
la planification était une priorité de la bande. Il est évident 
que la méthode de planification officieuse utilisée par le 
conseil dans la réserve fonctionne et est couronnée de succès. 
La qualité de l’infrastructure est bonne et la planification de 
la bande a produit des revenus autogénérés dans les 
domaines des loisirs, de la construction et de l’agriculture. 

L’administration de la bande est bien établie et il y a un 
administrateur qui supervise plusieurs employés de la bande. 
Le bureau de la bande est bien maintenu; des méthodes 
efficaces sont en place. Le personnel est très fiable et le taux 
de roulement est faible, ce qui fait que le moral dans le 
bureau est bon et que le taux de production est élevé. 

L’imputabilité auprès des membres de la bande est comme il 
se doit. Les membres de la bande sont informés des 
politiques, plans et rapports des situations au cours des 
réunions trimestrielles, dans les procès-verbaux, dans les 
discussions et dans le bulletin de nouvelles de la réserve. 
Les règlements sont affichés et la procédure électorale est 
bien annoncée. Les membres de la bande peuvent s’ils le 
désirent obtenir une copie des rapports de vérification, des 
budgets et des plans opérationnels et un processus d’appel 
satisfaisant est en vigueur. 

D’autres facteurs ont justifié l’approbation de l’adhésion aux 
MOF: quatre des cinq vérifications pour les années 1981- 
1982 à 1986-1987 avaient été sans réserve; les budgets et la 
base de données du budget supplémentaire soumis pour 
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l’adhésion au processus des MOF étaient exacts et disponibles 
au moment opportun; et la bande n’était pas déficitaire au 
moment de l’adhésion. 

4.1.3 Négociations 

• Cette étape, qui consistait en un échange 
d’informations entre la bande et le Ministère, a été 
très instructive pour la bande, quoique 
embrouillante faute d’explications convenables. 

L’étape des négociations s’est effectivement déroulée en même 
temps que l’élaboration de l’entente. La première ébauche de 
l’entente a été terminée avant que l’adhésion de la bande soit 
confirmée par le Comité directeur régional. 

Avant d’entamer les négociations relatives au budget de base, 
il fallait identifier les unités (faire le compte des étudiants et 
des bénéficiaires de l’aide sociale) afin de calculer les budgets 
correctement. 

C’est à ce moment que la participation de la plupart des 
conseillers a été requise. 

L’étape des négociations a été considérée comme un partage 
d’informations. En réalité, il n’y a pas eu beaucoup de 
"négociations". Le montant accordé a été déposé sur la table 
et n’était pas négociable. On n’a pas déterminé les montants 
réels nécessaires pour qu’un programme soit dirigé par la 
bande. La base de données a été le principal sujet de 
discussions. Afin qu’on puisse compiler les chiffres de la base 
de données, toutes les routes et tous les bâtiments de la 
réserve ont dû être classés. Comme le bureau de district 
n’était pas d’accord avec la bande en ce qui concerne ces 
chiffres, la bande a demandé que des employés de 
l’administration centrale se rendent dans la réserve pour 
trancher la question. Les différences ont été résolues à la 
satisfaction de la bande et les discussions se sont poursuivies. 

Cette étape du processus a été très instructive pour la bande. 
Pour la première fois, la bande savait exactement de quelle 
façon le financement avait été fourni par le passé. Tous les 
aspects du financement ont été clairement expliqués par le 
bureau de district. 

La bande ne comprenait pas très bien pourquoi certains 
services de programmes ne pouvaient être inclus dans 
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l’entente de MOF. Par exemple, la bande voulait inclure les 
services policiers dans l’entente de MOF; cependant, étant 
donné que ces services n’avaient jamais été administrés par 
la bande, la bande n’a pas eu l’autorisation de les inclure 
dans l’entente de MOF. 

4.1.4 Élaboration de l’entente 

• Cette étape a été très longue et pénible. 

Comme c’était la première entente de MOF à être conclue 
dans le pays, l’élaboration de l’entente a été un apprentissage 
non seulement pour la bande indienne d’Ochapowace mais 
aussi pour le MAINC. 

A ce moment, il n’existait pas d’entente-cadre, de sorte que la 
formulation des clauses concernant les exigences minimales 
des programmes s’est avérée un exercice d’essais et d’erreurs 
pour le personnel régional. L’administration centrale donnait 
très peu de directives concernant les exigences légales. Les 
clauses ont été élaborées dans la région en collaboration avec 
la bande, soumises à l’approbation de l’administration 
centrale et retournées à la région accompagnées de demandes 
de changements, mais sans directives claires. 

A cause de ces facteurs, et du fait que la bande 
d’Ochapowace désirait des formulations très spécifiques dans 
plusieurs clauses, l’élaboration de l’entente a été un processus 
très long et pénible pour toutes les parties impliquées. 

On a également dû faire face à d’autres problèmes: 1) travail 
fait en double - dans certains cas, le même travail était fait 
au niveau de la région et à l’administration centrale, causant 
des retards inutiles et 2) manque de préparation de la part 
du bureau de district - de l’avis de la bande, dans plusieurs 
réunions, le personnel de district n’était pas suffisamment 
préparé pour participer aux discussions prévues. 

Au 21 janvier 1987, neuf ébauches de l’entente avaient été 
élaborées. L’entente finale a été signée le 22 mai 1987, lors 
d’une cérémonie de signature avec le Ministre. 
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4.1.5 Mise en oeuvre de l’entente 

• La transition vers les MOF s’est faite en douceur 
parce que tous les programmes avaient déjà été 
administrés dans le cadre d’un accord de 
contribution. 

La ratification de l’entente de MOF a nécessité peu de travail 
supplémentaire de la part du bureau du conseil de bande. 
La bande indienne d’Ochapowace administrait, par le 
processus de transfert des responsabilités, tous les 
programmes qui avaient été inclus dans l’entente de MOF. 
En fait, les programmes qui n’étaient pas administrés par la 
bande dans le cadre du transfert des responsabilités ne 
peuvent être inclus dans une entente de MOF. Par 
conséquent, l’entente n’a pas beaucoup changé le travail du 
bureau de la bande d’Ochapowace. Peu de conseils étaient 
requis du bureau de district ou du bureau régional. 

Le seul domaine relativement nouveau était le programme 
d’éducation élémentaire / secondaire qui n’était pas inclus 
dans la première entente, mais qui a été transféré à la bande 
plus tard par le biais du processus de transfert des 
responsabilités. Ce programme a été ajouté à l’entente par 
une modification qui a été signée après la signature de 
l’entente finale du 22 mai 1987. Dans l’entente de la 
deuxième génération, le programme d’études postsecondaires 
a également été inclus. 

Dans la mise en oeuvre de ces programmes, la première 
tâche du coordonnateur de l’éducation, en collaboration avec 
le chef et avec le Conseil, a été d’embaucher des conseillers 
en éducation pour le programme d’éducation élémentaire / 
secondaire et pour le programme d’études postsecondaires. 

Deuxièmement, la bande a créé le Conseil scolaire 
d’Ochapowace formé de sept membres de la collectivité, dont 
un aîné. Le mandat du Conseil scolaire est de déterminer et 
de mettre en oeuvre un politique d’éducation pour la bande, 
en consultation et avec l’approbation du chef et du Conseil de 
bande. 

La bande a également engagé un expert-conseil au Conseil 
scolaire. Le rôle de l’expert-conseil est de communiquer avec 
les écoles provinciales, d’aider le conseiller de l’école et 
d’élaborer un mécanisme visant à réduire le taux élevé 
d’abandon scolaire. L’expert-conseil a élaboré une politique 
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expérimentale pour le programme d’études postsecondaires 
pour l’année scolaire 1988-1989. Un manuel administratif de 
la politique finale sera élaboré pour l’année scolaire 1989- 
1990. La rédaction de la politique pour le programme 
d’éducation élémentaire/secondaire est en voie de réalisation. 

4.1.6 Suivi 

• Les processus de vérification et de modification 
ont bien fonctionné, et n’ont posé aucun problème. 

4.1.6.1 Vérification 

Le MAINC a reçu le rapport de vérification annuel, 
une condition du processus des MOF, dans les 90 
jours suivant la fin de l’exercice financier de la 
bande, comme il se doit. Ce rapport était sans 
réserve. 

Le chef et le Conseil de la bande ont fait appel à 
un nouveau cabinet d’experts-comptables pour 
effectuer la première vérification dans le cadre du 
processus des MOF; par conséquent, aucune 
comparaison ne pouvait être faite quant aux coûts 
engagés ou au travail supplémentaire requis par le 
processus des MOF. 

La vérification annuelle a coûté 2 000 $ de plus 
que les vérifications antérieures requises en vertu 
des accords de contribution. Le MAINC a versé 
2 000 $ pour défrayer le coût de la vérification 
annuelle. 

4.1.6.2 Modifications 

Deux modifications se sont greffées à l’entente 
originale de la bande d’Ochapowace. La première 
a été signée le 26 octobre 1987, cinq mois après la 
signature de l’entente. Elle avait pour but 
d’inclure dans l’entente de MOF la prestation des 
services qui restaient dans le programme 
d’éducation élémentaire / secondaire. L’entente a 
été augmentée de 450 897$. Une deuxième 
modification a été signée le 3 mars 1988 
représentant 19 772$ de plus pour le rajustement 
des prix seulement. L’instauration des 
modifications n’a posé aucun problème. 
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4.2 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT : RÉPERCUSSIONS 
À COURT TERME 

4.2.1 Capacité de gestion de la bande 

• Capacité de gestion accrue provenant de la 
souplesse pour administrer les programmes. 

La capacité de gestion de la bande a été considérablement 
améliorée depuis la signature de l’entente de MOF. Le chef 
et le Conseil de bande croient qu’une des plus importantes 
répercussions des MOF est la nécessité d’être plus conscients 
des dépenses. Le contrôle des programmes et des dollars des 
programmes est maintenant entre les mains du chef et du 
Conseil de bande; par conséquent, il est extrêmement 
important que de bons mécanismes de contrôle et de 
planification soient en place. En vertu d’une entente de 
MOF, le montant annuel est reçu en dix versements, le quart 
de la somme étant reçu le 1er avril suivi de versements 
mensuels versés du 1er mai au 1er janvier inclusivement. Le 
dernier chèque de l’exercice financier entre donc le 1er janvier, 
mais la bande doit garder des fonds pour défrayer le coût des 
programmes en février et en mars. 

Six comités et conseils différents, chacun formé de 5 à 7 
membres de la collectivité, ont été établis afin d’assurer un 
contrôle et une planification efficaces. Les domaines de 
programmes couverts jusqu’à présent sont les loisirs, la santé, 
le code de l’effectif de la bande, les soins de jour, la 
protection des traités et l’éducation. Plusieurs des comités 
ont fait des progrès importants. 

Le Comité de l’effectif de la bande d’Ochapowace a rédigé un 
code de l’effectif pour la bande, lequel fait actuellement l’objet 
d’une révision par le Ministère. Tant qu’un code de l’effectif 
approuvé ne sera pas en place, les demandes pour retourner 
dans la réserve, présentées par les personnes rétablies dans 
leurs droits par suite de la Loi C-31, ne seront pas 
examinées. 

Le chef et le Conseil de bande ont donné au Comité des soins 
de jour l’autorisation d’examiner les services de garderie 
actuels et d’examiner la possibilité d’établir un programme de 
services de jour pour enfants. Le rôle du Comité est 
d’examiner les problèmes auxquels la bande fait face et 
d’établir l’orientation des initiatives futures visant à assurer 
des soins de qualité aux enfants d’Ochapowace. 
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Le Conseil scolaire est formé du coordonnateur de l’éducation, 
du conseiller de l’école, d’un aîné et de cinq membres de la 
collectivité. La bande a persuadé un membre dont les 
antécédents dans le domaine de l’éducation sont 
impressionnants de retourner dans la réserve en tant 
qu’expert-conseil auprès du Conseil scolaire. 

Le Conseil a mené à bien la fondation d’un organisme pour 
les jeunes, la mise sur pied d’une bibliothèque et 
l’établissement d’un programme de soutien pour le 
programme d’éducation élémentaire/secondaire. L’expert- 
conseil a terminé la rédaction d’une politique pour le 
programme d’études postsecondaires et il est en train d’en 
écrire une pour le programme d’éducation élémentaire/ 
secondaire. 

4.2.2 Souplesse dans l’administration des programmes 

• Le chef et le Conseil de bande ont l’autorité 
d’administrer les programmes afin de répondre 
aux priorités de la bande. 

La bande indienne d’Ochapowace a reconnu comme prioritaire 
le développement de la collectivité sur le plan de l’éducation, 
de l’économie, des loisirs et sur le plan social. La signature 
de l’entente sur les MOF lui a donné la possibilité de 
reconcevoir les programmes de sorte qu’ils répondent à ces 
priorités. 

La bande d’Ochapowace contrôle maintenant tout le 
programme de l’éducation - la maternelle, les écoles 
élémentaires et secondaires et les études postsecondaires. 
Elle a d’abord créé le Conseil scolaire qui a été chargé de 
reconcevoir le programme d’éducation en fonction des 
préoccupations de la collectivité d’Ochapowace. 

L’agent du développement social travaille dans le but de 
réduire le nombre élevé de bénéficiaires d’aide sociale en 
mettant en oeuvre des programmes assistance-travail. Au 
cours de la première année de l’entente de MOF, les 
prestations de soutien ont baissé de 2 pour cent. 
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4.2.3 Souplesse pour répondre aux besoins de la collectivité 

• La souplesse pour examiner les priorités de la 
bande eut comme effet des meilleurs services à la 
collectivité. 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, les deux 
principaux problèmes au sein de la collectivité indienne 
d’Ochapowace sont le taux de chômage élevé et le taux élevé 
d’abandon chez les enfants d’âge scolaire. 

La solution à court terme au taux élevé de chômage est la 
mise sur pied de programmes assistance-travail. En 
conséquence de l’entente de MOF, la bande est capable de 
mener ces programmes aussi souvent que le permet le 
budget, sans devoir demander la permission du Ministère. 
La solution à long terme est la formation des adultes. A 
l’heure actuelle, environ 35 membres de la bande sont 
intéressés à suivre des cours de formation. Le Conseil 
scolaire est actuellement en train de définir les domaines 
d’intérêt. En outre, six membres de la bande sont inscrits à 
des cours de menuiserie et deux suivent des cours de 
plomberie. 

Afin de réduire le taux élevé de décrocheurs, la bande, par le 
biais du Conseil scolaire, s’est beaucoup intéressée aux 
enfants d’âge scolaire. Des conseillers ont été embauchés 
pour travailler avec les enfants et un programme de soutien 
a été mis sur pied pour les enfants exigeant une attention 
spéciale. La bande a commencé à ouvrir la bibliothèque en 
soirée afin que les enfants puissent l’utiliser le plus possible 
et le Conseil scolaire organise chaque mois des soupers- 
rencontres avec les étudiants de niveau postsecondaire. La 
bande a également organisé des séminaires sur les études 
postsecondaires, cm symposium a eu lieu en septembre 
dernier et un autre est prévu pour février 1989. 

Un organisme pour jeunes a également été mis sur pied pour 
aider à examiner les besoins sociaux, culturels et en matière 
d’éducation des jeunes. 

Une autre motivation pour encourager les jeunes à continuer 
leurs cours est le programme d’emplois d’été pour étudiants. 
Au cours de l’été 1988, ce programme a facilité l’embauche de 
26 étudiants de la collectivité de niveau secondaire et 
postsecondaire. Le programme de la CEIC Emploi d’été / 
expérience de travail a financé 10 étudiants tandis que les 16 
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autres étudiants ont été financés par la bande. Les étudiants 
ont travaillé dans tous les domaines du programme, ainsi que 
dans les entreprises O.B. Ranch Ltd. et Ochapowace 
Community Pasture. On a essayé le plus possible de trouver 
aux étudiants un emploi en rapport avec les cours suivis. 
L’un des projets d’été coordonné par le Programme 
d’éducation a été le Bulletin de nouvelles d’Ochapowace. Le 
but du Bulletin de nouvelles était d’informer les membres de 
la bande des activités des programmes et des événements 
communautaires de la bande d’Ochapowace. 

Les loisirs sont une autre priorité de la bande. A cause du 
lieu géographique et du climat, les loisirs dans la réserve 
sont importants dans la vie communautaire. Les membres de 
la bande de tous les groupes d’âge sont impliqués dans le 
programme des loisirs. En conséquence de l’entente de MOF, 
la bande peut maintenant accorder plus d’importance à ce 
domaine. En vertu de l’entente, la bande a reçu 2 400$ en 
1987-1988 pour les loisirs - les dépenses pour l’année ont été 
de 31 279$. 

4.2.4 L’imputabilité de la bande auprès de ses membres 

L’imputabilité de la bande auprès de ses membres n’a pas 
changé depuis la signature de l’entente de MOF. Des 
assemblées générales sont tenues chaque trimestre, et environ 
la moitié des membres de la collectivité y assistent. Les 
vérifications et rapports financiers sont mis à la disposition 
des membres comme avant et les mêmes moyens de 
communication sont utilisés pour tenir la population au 
courant de ce qui se passe -- bulletin de nouvelles, procès- 
verbaux des réunions du Conseil, rapports, etc. Le chef et le 
Conseil de bande croient que le désir plus grand de 
considérer les préoccupations de la collectivité depuis 
l’obtention de l’entente de MOF renforce l’imputabilité auprès 
de ses membres. 

4.2.5 Imputabilité de la bande auprès du Ministre 

De l’avis du chef et du Conseil de bande, l’imputabilité de la 
bande auprès du Ministre est plus grande depuis son entrée 
dans le processus de MOF. Avant la signature de l’entente, 
ils administraient les mêmes programmes avec à peu près les 
mêmes sommes d’argent en vertu du système des accords de 
contribution. Toutefois, la vérification requise auparavant 
était beaucoup moins rigoureuse que la vérification annuelle 
requise par les MOF. 
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4.2.6 Autres répercussions 

4.2.6.1 Moins de contacts avec le bureau de district 
et le bureau régional 

Le Chef et le Conseil de bande peuvent maintenant 
prendre et mettre en application des décisions afin 
de pourvoir aux besoins de leur collectivité et ceci 
sans consultation avec ou permission du MAINC. 
Les décisions concernant le mouvement de l’argent 
sont prises au bureau de la bande afin de 
rencontrer les priorités de la bande. Un exemple 
de l’exercice de ce pouvoir est le programme 
assistance-travail. En vertu des accords de 
contribution, les programmes assistance-travail ne 
pouvaient être offerts qu’avec l’autorisation du 
personnel du bureau régional, après soumission de 
toute la paperasse requise. Souvent, les délais 
étaient longs entre les programmes à cause du 
temps requis pour traiter la paperasse. 

4.2.6.2 Le MAINC exige moins de paperasse, les 
chèques sont reçus automatiquement 

Le fait d’avoir moins de rapports à présenter au 
MAINC n’a pas nécessairement réduit la charge de 
travail pour le personnel de l’administration de la 
bande. Toutefois, comme le travail est maintenant 
axé sur les exigences de la bande, la charge de 
travail semble moins lourde. Les versements 
mensuels de l’entente sont reçus automatiquement 
(sans le besoin de soumettre des rapports 
mensuels) et suivant le calendrier établi. La 
bande peut donc planifier ses dépenses parce 
qu’elle sait à l’avance le montant des versements 
mensuels. Cette planification pourrait être encore 
plus améliorée si les montants convenus étaient 
déboursés en versements plus gros. 
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5. CONCLUSIONS 

5.1 Processus des MOF 

Environ huit mois se sont écoulés entre la première séance 
d’information et la signature de l’entente. La documentation et les 
réunions d’information ont été instructives et faciles à comprendre. 
Le processus a bien fonctionné, à l’exception des nombreux retards 
pendant l’étape des négociations. La bande a trouvé que le personnel 
du bureau régional était d’un très grand appui. 

La bande indienne d’Ochapowace est l’ime des quelques bandes qui 
sont rendues à la deuxième génération d’ententes. De l’avis de la 
bande, elle a appris beaucoup de sa première expérience, de sorte que 
la négociation de la deuxième entente a été un processus beaucoup 
plus facile. La bande était plus à l’aise avec les MOF pendant cette 
négociation. Étant moins hésitante, elle a pris en charge plus de 
services; toutefois, elle aimerait avoir plus de latitude dans 
l’administration des programmes. La bande aimerait également 
prolonger son entente pour que celle-ci soit en vigueur pendant cinq 
ans. 

De l’avis de la bande, la méthode de financement des programmes 
aurait besoin d’être améborée. Selon elle, le mode de financement 
actuel favorise les plus grosses bandes du district. Elle aimerait 
qu’une nouvelle méthode de financement soit élaborée, afin que toutes 
les bandes soient traitées sur un même pied d’égalité, quelle que soit 
leur taille. 

5.2 Répercussions à court terme des MOF 

La signature de l’entente de MOF a apporté à la bande de nombreux 
avantages tangibles dans l’administration et la gestion ^vantages que 
le MAINC avait prévus. Ce qu’on n’avait pas prévu c’est l’influence 
positive que la signature d’une entente de MOF a eue et continue 
d’avoir sur le moral de la bande. 

Ayant été la première bande du Canada à signer une entente de 
MOF, la bande indienne d’Ochapowace a un sentiment 
d’accomplissement encore plus grand. 

Le chef et le Conseil de bande, ainsi que tout le personnel du bureau 
de la bande, estiment qu’on leur a donné la chance de prendre eux- 
mêmes leurs décisions, et ainsi de prendre davantage en charge le 
contrôle de leurs propres affaires. Ils pensent également que leur 
relation avec le personnel du MAINC subit un changement; ils sont 
traités avec plus de respect par les gestionnaires supérieurs des 
programmes, ils sont davantage des partenaires égaux. 
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5.3 Préoccupations générales et améliorations proposées 

L’expérience de la bande indienne d’Ochapowace avec le processus de 
MOF a été dans l’ensemble très positive. Toutefois, la bande a des 
préoccupations quant à plusieurs aspects de l’entente et du processus 
d’approbation. L’une de ces préoccupations concerne les changements 
qu’on apporte à l’initiative des MOF depuis son introduction; elle se 
demande de quel droit ces changements sont apportés. La 
documentation originale était fondée sur le mémoire d’entente entre le 
MAINC et le Conseil du Trésor. Le Conseil du Trésor n’a initié 
aucun changement. 

L’introduction de l’entente-cadre est une autre préoccupation soulevée 
par la bande. Le fait d’avoir été la première bande à signer une 
entente de MOF signifie beaucoup pour la bande, tout comme le choix 
des mots de l’entente. La bande a une préoccupation particulière en 
ce qui concerne la clause qui se lit comme suit: "It further enables 
the department to continue to maintain its fiduciary responsibilities 
in accordance with the Indian Act and the articles of Treaty 4." Le 
chef et le Conseil de bande actuels soutiennent qu’ils ne signeront pas 
d’entente de MOF sans cette clause. 

L’entente-cadre inclut aussi une clause stipulant que les budgets 
pourront être rajustés à la baisse et à la hausse pendant la durée de 
l’entente. La bande désire garder ses budgets fixes. 

De l’avis de la bande, on ajoute tellement de restrictions que l’entente 
de MOF n’offrira rien de plus que l’accord de contribution et que le 
but original de l’initiative des MOF disparaîtra. 

Le chef et le Conseil dé bande estiment également que certains 
domaines de l’initiative devraient être améliorés, notamment la 
méthode de paiement. Selon eux, le montant annuel prévu dans 
l’entente devrait être versé en deux versements en bloc, soit la moitié 
le 1er avril et le reste le 1er octobre. Cela permettrait une utilisation 
plus efficace des argents et une meilleure planification. 

Selon le chef de la bande, la restriction empêchant le transfert des 
dollars aux fins d’immobilisations aux autres programmes n’est pas 
conforme à l’esprit des MOF. L’un des objectifs se lit comme suit: la 
nouvelle relation permettra à la bande d’utiliser les fonds selon les 
besoins de la collectivité. Selon le Chef de la bande, si un 
programme de création d’emplois peut mieux servir les priorités de la 
collectivité, la bande devrait pouvoir transférer les dollars aux fins 
d’immobilisations à un programme de ce genre. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 But de l’étude de cas 

Le présent rapport est l’une des trois études de cas préparées dans 
le cadre de l’évaluation des modes optionnels de financement 
(MOF). L’évaluation fait le point sur la situation en date du 5 août 
1988. Afin d’évaluer les répercussions à court terme, nous avons 
choisi d’étudier le cas des trois premières bandes assujetties à des 
ententes de MOF, soit la bande de Moose Deer Point en Ontario, 
celle de River Desert au Québec et celle d’Ochapowace en 
Saskatchewan. 

La bande indienne de River Desert a été la troisième bande au 
Canada et la première bande du Québec à signer une entente de 
MOF. L’entente a été signée le 17 novembre 1987 et vient à 
expiration le 30 juin 1990. Depuis, quatre modifications ont été 
approuvées aux dates suivantes: le 31 mars 1988, le 12 juillet 
1988, le 3 novembre 1988 et le 2 février 1989. 

1.2 Méthodologie 

Pour cette étude de cas nous avons examiné les dossiers se 
rapportant à la bande indienne de River Desert tenus à 
l’administration centrale et au bureau régional de Québec et nous 
avons rencontré le personnel régional qui s’est occupé d’élaborer et 
de mettre en oeuvre l’entente de MOF de River Desert. 

Nous avons également visité la bande indienne de River Desert au 
début de décembre. Une rencontre préliminaire a eu lieu avec le 
chef de la bande afin de passer en revue le but de l’étude de cas et 
la méthodologie prévue. Une entrevue plus approfondie a eu lieu 
avec le chef le dernier jour de la visite. Des entrevues individuelles 
ont eu lieu avec le personnel de la bande chargé de l’éducation, du 
bien-être et des finances. En outre, nous avons parlé au 
coordonnateur de l’éducation à l’école de la réserve. Un sondage 
par téléphone a aussi été effectué auprès des membres de la bande. 
L’échantillon a été choisi au hasard, à partir de la liste des 
membres fournie par le chef au moment de la visite dans la 
réserve. 

1.3 Questions examinées 

Les questions examinées dans l’étude de cas sont les mêmes que 
celles considérées dans le rapport d’évaluation; toutefois, le but 
principal de l’étude de cas était d’étudier les répercussions à court 
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terme des MOF et par conséquent, nous avons mis l’accent sur cette 
question. Nous avons examiné les questions suivantes: 

1. Quelle est le processus de mise en oeuvre d’une entente de 
MOF? 

2. Quelle a été l’efficacité du processus de mise en oeuvre des 
MOF? 

3. Quelles ont été les répercussions à court terme des MOF? 

2. ARRIERE PLAN 

2.1 Modes optionnels de financement 

La présente partie décrit ce que sont les MOF ainsi que leurs 
objectifs et les principales étapes du processus. 

2.1.1 Description 

En octobre 1983, le Comité spécial sur l’Autonomie politique 
des Indiens présentait son rapport (le rapport Penner) et ses 
recommandations au gouvernement sur l’établissement des 
gouvernements indiens. Selon le rapport, des mesures 
devaient être prises dans trois domaines. Un de ces 
domaines, dont le MOF fait partie, concernait des 
changements d’ordre administratif ou politique, en vertu de la 
législation existante. Les MOF représentent une façon de 
donner aux Conseils de bandes autant de pouvoir de prises de 
décisions que possible à l’échelle locale en vertu de la 
législation existante. 

Le 7 novembre 1985, le Cabinet autorisait la mise en oeuvre 
des nouveaux modes de financement ayant pour but de 
permettre d’exercer un plus grand contrôle à l’échelle locale. 
Le 26 juin 1986 des pouvoirs techniques de mise en oeuvre 
des MOF ont été approuvés par le Conseil du Trésor, le 
mandat étant précisé dans un mémoire d’entente (ME) conclu 
entre le Ministre et le Conseil du Trésor. On a ainsi autorisé 
la mise en oeuvre de MOF avec les bandes indiennes, les 
conseils tribaux et leurs organismes admissibles à compter de 
1986-1987. 

Par l’entremise d’ententes de financement négociées 
annuellement ou portant sur plusieurs années, les modes 
optionnels de financement confèrent aux bandes indiennes et 
à leurs conseils le pouvoir, la responsabilité et la souplesse 
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d’appliquer les fonds alloués à des programmes et à des 
services qu’ils jugent nécessaires pour répondre aux besoins 
et aux priorités de leurs collectivités. Ce ne sont pas tous les 
programmes et services qui peuvent faire l’objet de MOF. Le 
tableau I à la page 5 illustre ceux qui sont admissibles aux 
MOF. 

2.1.2 Objectifs 

Ainsi qu’il est précisé dans le mémoire d’entente du 28 mai 
1986, les MOF ont pour objectifs d’établir de nouveaux 
rapports qui: 

a) permettront aux bandes indiennes et aux conseils 
tribaux de reconcevoir et d’établir des programmes 
visant à répondre à leurs priorités communautaires; 

b) permettront aux bandes indiennes et aux conseils 
tribaux d’utiliser les fonds disponibles selon les besoins 
communautaires; 

c) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des 
conseils tribaux auprès de leurs communautés locales; 
et 

d) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des 
conseils tribaux auprès du Ministre sans compromettre 
l’imputabilité du Ministre envers le Parlement. 

2.2 Adhésion au processus des MOF 

L’inscription au processus de MOF est une responsabilité partagée 
entre les bandes indiennes, le personnel ministériel régional et 
l’administration centrale. Le processus débute par une demande 
présentée par une bande et par l’établissement de lignes de 
communications claires entre le Ministère, la bande et ses membres. 
Le Ministère examinera les demandes de toutes les bandes et de 
tous les conseils tribaux. La première phase débute par une 
demande écrite de la bande/du conseil tribal adressée au directeur 
général régional et se termine par la mise en oeuvre de l’entente. 
Cinq étapes principales marquent cette phase: diffusion de 
l’information, processus d’adhésion, négociations, élaboration de 
l’entente et mise en oeuvre. La seconde phase est le suivi, 
comprenant la vérification et les mesures de redressement s’il y a 
lieu. (Le graphique I à la page 6 présente l’organigramme du 
processus de mise en oeuvre.) 
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2.3 Critères d’admissibilité 

Le Ministère examinera toutes les demandes d’adhésion qui 
démontrent que la bande ou le conseil tribal rencontre les sept 
critères d’admissibilité: 

a) posséder une certaine expérience de l’administration de 
programmes; 

b) avoir une bonne structure de gestion et une bonne 
organisation administrative; 

c) être doté de processus et de procédures pour l’administration 
des finances, du personnel, des immobilisations et autres 
services de programme et avoir des procédures d’appel 
appropriées; 

d) avoir des mécanismes de rapport établis avec les membres de 
la bande, y compris les budgets annuels ou pluriannuels et 
les rapports annuels de vérification; 

e) avoir des mécanismes de rapport établis avec le Ministre; 

f) être en bonne situation financière ou, en cas de déficit, avoir 
en vigueur un plan de redressement acceptable; et 

g) avoir un mandat pour conclure une entente de MOF. 

2.4 Structure organisationnelle des MOF de la région du Québec 

Dans la région du Québec, il y a une année-personne consacrée à 
l’administration des MOF qui relève du directeur des Services aux 
Indiens. L’administrateur des MOF assume la responsabilité 
globale de mise en oeuvre du processus des MOF et des activités 
connexes. Il coordonne également les informations fournies par tous 
les programmes pour les ébauches d’entente et examine les 
vérifications annuelles avec les gestionnaires des programmes. Il 
assure également la liaison avec la section des MOF à 
l’administration centrale. Un agent de projet aide à temps partiel 
l’administrateur des MOF. 

Les lignes directrices relatives au processus de gestion régional des 
MOF ont récemment été élaborées et approuvées. On procède 
actuellement à la rédaction des lignes directrices se rapportant à la 
coordination et à l’échange d’information, et celles-ci seront 
distribuées aux bandes une fois terminées. L’objet de ces lignes 
directrices est d’améliorer la coordination et l’échange 
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Tableau I 
Services admissibles à une entente de MOF 

Programmes Services 

Réserves et fidéicommis 

Etudes - élémentaires / secondaires 

Études postsecondaires 

Développement culturel 

Aide sociale 

Services de bien-être 

Autres programmes de développement social 
et d’éducation 

Développement économique 

Administration des bandes 

Immobilisations et services 
communautaires 

Effectif des bandes 
Terres 

Services d’enseignement gérés par la bande 
Services d’enseignement - écoles provinciales 

Services de logement des étudiants 
Services de transport des étudiants 
Aide financière aux étudiants 
Services de soutien à l’éducation 
Conseils et orientation 

Services d’enseignement 
Aide financière aux étudiants 
Préparation d’entrée à l’université / et au 
collège 
Conseils et orientation 

Services communautaires de bibliothèque 

Services de base 
Besoins spéciaux 
Prestation de service 

Soins aux personnes et aux familles - non 
statutaires 
Soins aux adultes 

Réadaptation 
Services sociaux communautaires 
Centre culturel / éducatif 

Formation en institution - (sous-élément de 
la SDRHCI 

Financement du soutien des bandes 
Financement des conseils tribaux 
Avantages des employés des bandes 
Planification communautaire exhaustive 
Perfectionnement en gestion des Indiens 

Immobilisations - F & E 
Logement 
Projets d’immobilisation de moins de 1,5 
million de dollars 
Récréation 
Services de police - policiers de bande 
Service de police CTDO 
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GRAPHIQUE I 

PROCESSUS DE MISE EN OEUVRE - RÉGION DU QUÉBEC 
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d’information en faisant de la section des MOF le point de contact 
entre les bandes ayant signé une entente et les gestionnaires 
régionaux du programme. 

Le bureau régional possède une organisation structurée pour 
examiner et traiter les demandes d’adhésion aux MOF. Deux 
comités ont été créés afin de surveiller la mise en oeuvre des MOF 
et le suivi, soit le Comité directeur régional et le Comité d’examen 
financier. 

Le Comité directeur régional est formé du directeur général 
régional, du directeur des Services aux Indiens, du directeur des 
Finances et de l’administration et de l’administrateur des MOF. Le 
Comité se réunit au besoin pour examiner les demandes d’adhésion 
au MOF et pour rendre ses décisions concernant l’acceptation, le 
renvoi ou le refus des demandes. La participation des directeurs de 
programme dans ce comité se limite essentiellement à la 
présentation des budgets. 

Le Comité d’examen financier est formé des mêmes membres que le 
Comité directeur régional, auxquels se joignent les directeurs de 
programme. Ce Comité est responsable du suivi par l’examen des 
états financiers. 

3. PROFIL DE LA BANDE INDIENNE DE RIVER DESERT 

3.1 Lieu géographique 

La réserve indienne de River Desert est située sur la rive ouest de 
la Gatineau, à 128 kilomètres au nord de Hull (Québec), près de la 
ville de Maniwaki. Les Algonquins s’étaient établis dans cette 
région au milieu du 19e siècle. La réserve a été créée en 1853. 
Elle est accessible par la route, par chemin de fer et par la voie des 
eaux. La réserve couvre 17 373,3 acres: 85 pour cent en forêts, 3 
pour cent en terres agricoles, 8 pour cent en étendues d’eau et 4 
pour cent d’acres divers. 

Le 18 novembre 1988, la bande de River Desert a signé une entente 
d’une valeur de 2,686 millions de dollars avec le Gouvernement du 
Canada qui dédommage la bande pour les 234,42 acres de terres 
pour lesquelles des lettres patentes ont été émises par le Canada en 
1868. Ce règlement donnera à la bande la possibilité d’étendre et 
de développer le territoire de la réserve puisque 2,5 millions de 
dollars peuvent être utilisés par la bande pour l’achat de terres. 
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3.2 Renseignements démographiques 

La population enregistrée pour 1988 était de 1 757 habitants dont 
62,7 pour cent ou 1 101 membres vivaient dans la réserve et 37,3 
pour cent ou 656 membres vivaient hors de la réserve. 

Entre 1977 et 1988, la population s’est accrue de 679, soit 373 hors 
de la réserve et 306 dans la réserve. L’augmentation la plus 
importante a eu lieu en 1986 avec 56,8 pour cent ou 158 membres 
hors de la réserve et 5,5 pour cent ou 54 membres dans la réserve. 
(Voir le tableau II à la page 9.) 

GRAPHIQUE II 

POPULATION TOTALE 
DANS LA RESERVE ET A L'EXTERIEUR 

1977-1988 

SOUBCS: HMIÏHU DBS INDIENS. DEC. 
1977-1S88 
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Tableau II 
Population totale de la bande de River Desert 

dans la réserve et hors de la réserve 
1977-1988 

Population 
totale 

Population 
dans la réserve 

Population 
hors de la réserve 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

Source : 

795 

821 

833 

873 

891 

906 

944 

984 

989 

1 043 

1 070 

1 101 

283 

275 

279 

258 

268 

271 

267 

268 

278 

436 

546 

656 

1 078 

1 096 

1 112 

1 131 

1 159 

1 177 

1 211 

1 252 

1 267 

1 479 

1 616 

1 757 

Registre des Indiens, 31 décembre, 1977-1988 



10 

Comme le montre le graphique III, la population vivant dans la réserve de River 
Desert s’est accrue régulièrement. Le nombre de membres hors de la réserve a 
diminué en 1980 et en 1983, diminutions respectives de 7,5 pour cent et de 1,5 
pour cent. 

GRAPHIQUE III 

TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 
DE LA POPULATION DANS LA RESERVE 

ET A L'EXTERIEUR, 1978-1988 

SAIS LA RESERVE   H0H5 DE LA RESERVE 

SOURCE REGISTRE DES INDIENS. 

DEC. 1977-1988 
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La bande de River Desert a une population relativement jeune. En 1987, 1 245 
membres ou 77 pour cent de la population totale avaient moins de 45 ans (657 
femmes et 588 hommes). Trente-et-un pour cent, ou 241 femmes et 258 
hommes, avaient entre 0 et 19 ans. Le graphique IV donne la répartition de la 
population totale par catégorie d’âge et par sexe pour 1987. 

GRAPHIQUE IV 

POPULATION TOTALE DE LA BANDE 
SELON L'AGE ET LE SEXE 

1987 

65* 

55-61 

15-51 

35-11 

25-31 

20-21 

10-19 

5- 9 

0- 1 

200 150 10O 50 

■ HOMMES 

O 50 100 150 ZOO 

11 FEMMES 

SOURCE ' REOI5VRI MS INDIZÏS. 

□ECKHBHK. 1987 
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3.3 Processus politique 

La bande de River Desert est dirigée par un chef et un Conseil de 
bande, élus pour deux ans conformément à l’article 78 de la Loi sur 
les Indiens. Dans la bande de River Desert, le Conseil de bande a 
été stable pendant les dix dernières années. Le Conseil se réunit 
chaque semaine et il y a une assemblée générale de la bande tous 
les mois. Les responsabilités du Conseil de bande et du personnel 
sont clairement établies et on conserve les procès-verbaux de toutes 
les réunions du Conseil. (Voir le graphique V à la page 13.) 

Des brochures sont distribuées aux membres de la bande pour les 
informer des sujets à l’ordre du jour des réunions générales de la 
bande. Les membres sont informés des décisions au cours des 
assemblées générales de la bande, par la radio, et par des 
brochures distribuées dans chaque famille. Les membres de la 
bande peuvent soumettre leurs demandes directement au chef ou à 
un conseiller, soit par téléphone, soit en se rendant au bureau de la 
bande. 

Le gestionnaire de la bande assiste aux réunions du Conseil de 
bande, à la demande de celui-ci. Le poste de gestionnaire de la 
bande est libre depuis un certain temps et le chef remplit les 
fonctions de ce poste avec l’aide du comptable de la bande. 

3.4 Structure organisationnelle de l’administration 

Comme le montre le graphique V, la bande indienne de River 
Desert est dirigée par un chef et quatre conseillers. La structure 
organisationnelle comprend également les autorités dans les 
domaines de la santé et des services sociaux, de l’éducation et des 
services de police. Trois comités sont reconnus: le comité des 
loisirs, le comité des personnes handicapées et le comité de l’âge 
d’or. 

Le programme d’assistance sociale est dirigé par l'administrateur du 
bien-être de la bande et le programme des finances et de 
l’administration par le comptable de la bande. A l’heure actuelle, 
en plus d’assumer les responsabilités du gestionnaire de la bande, 
le chef remplit également les fonctions associées à la gestion du 
programme d’immobilisation. 
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GRAPHIQUE V 

BANDE INDIENNE DE RIVER DESERT 
ORGANIGRAMME 
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Le programme d’éducation est géré par le Conseil scolaire de River 
Desert, mais le traitement administratif des factures relève du 
comptable de la bande. 

La bande a environ 55 employés à plein temps et cinquante 
employés à temps partiel, tels que des étudiants et des travailleurs 
saisonniers. 

3.5 Activités économiques 

Il y a environ dix-sept entreprises dans la réserve de River Desert 
assurant certains services tels que construction domiciliaire, lave- 
auto et station-service, restaurant, garderie, laverie automatique et 
épicerie. Ces entreprises donnent des emplois à plein temps et à 
temps partiel à environ quarante-et-un membres de la bande. 

Certaines de ces entreprises ont également participé au programme 
de stimulation de l’emploi mis sur pied par la bande dans le but 
d’aider les bénéficiaires de l’aide sociale à se trouver du travail. 

3.6 Possibilités d’emploi 

La situation géographique de la bande près de la ville de Maniwaki 
augmente les débouchés pour les membres de la bande. Grâce au 
programme de stimulation de l’emploi, certains membres de la 
bande se sont trouvés du travail dans la réserve et hors de la 
réserve, mais ce sont en grande partie des emplois saisonniers. 
Toutes les constructions de logement et toutes les rénovations sont 
effectuées par les membres de la bande. Le chef se rend compte 
que le nombre de personnes possédant l’instruction et les 
compétences requises pour combler les postes au bureau de la 
bande est faible, et par conséquent fournissant une petite banque 
de ressources dans laquelle il peut puiser. 
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Quarante-deux pour cent de la population totale dans la réserve 
âgée de 15 ans et plus (245) ont moins qu’une neuvième année. 
Trente-trois pour cent (195) se situent entre la neuvième année et 
la treizième année, treize pour cent (40) ont terminé des études 
universitaires et cinq pour cent (30) détiennent un certificat de 
formation professionnelle. 

GRAPHIQUE VI 

STATISTIQUES SUE LE NIVEAU SCOLAIRE 
DANS LA RESERYE 

POPULATION AGEE DE 15 ANS ET PLUS 
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SOURCE: RBCBM8BHEMT DE 1986 
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Selon le recensement de 1986 et comme l’indique le graphique VII, il y avait 
590 personnes de 15 ans et plus dans la réserve, soit 295 hommes et 295 
femmes. Cinquante-trois pour cent d’entre elles, ou 315, étaient dans la 
population active - 135 femmes et 180 hommes. Des personnes dans la 
population active, 68 pour cent avait cm travail - 130 hommes et 85 femmes. 

GRAPHIQUE VII 

STATISTIQUES SUR LA POPULATION ACTIVE 
DANS LA RESERVE 
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3.7 Evolution financière 

L’examen des états financiers présentés dans les rapports de 
vérification de la bande de 1982-1983 à 1986-1987 révèle que la 
bande a administré, en vertu des accords de contribution, plus de 
1,5 million de dollars affectés à l’éducation dans les années 1982- 
1983 et 1983-1984. En 1986-1987, le budget de la bande pour 
l’éducation était de plus de 2,9 millions de dollars. Dans le cadre 
des accords de contribution, la bande s’est également occupé de la 
prestation des services dans les domaines des Terres, revenus et 
fiducie, des Services communautaires, du Soutien des bandes, des 
Installations communautaires et du Logement. La gestion des fonds 
de programmes par la bande a été conforme aux conditions des 
accords de contribution. 

La bande a pris en charge le programme d’assistance sociale en 
1985-1986, avec un budget de 527 676$. En 1986-1987, le budget 
de ce programme était de 620 538$. 

En 1987, la bande de River Desert est devenue la troisième bande 
du Canada à signer une entente de MOF et la première au Québec. 
Aucun nouveau programme n’a été transféré à la bande par suite 
de l’adhésion aux MOF. Si l’on compte la dernière modification 
entrée en vigueur le 2 février 1989, l’entente sur les MOF 
représente un budget total de 14 millions de dollars répartis sur 
trois ans. Au cours de la première année de l’entente, la majorité 
des fonds a été allouée au programme d’éducation et au programme 
d’immobilisation. Dans la deuxième et la troisième années, la 
majorité des fonds a été allouée au programme d’éducation et au 
programme de développement social. 

3.8 Programmes administrés par la bande 

3.8.1 Education 

La bande a géré le programme d’éducation par le biais du 
Conseil scolaire de la bande de River Desert pendant plus de 
cinq ans avant l’adhésion aux MOF. Depuis 1980, l’école est 
administrée par la bande. La bande dirige des activités telles 
que le transport pour les écoles fédérales, provinciales ou 
administrées par la bande, l’enseignement, les services 
d’orientation, la bibliothèque, etc. 

Le conseil d’administration est formé d’un président et de 
cinq directeurs - quatre de River Desert et un de Rapid Lake. 
Le conseil d’administration prend les décisions concernant les 
politiques scolaires et les projets spéciaux. Advenant un 
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désaccord entre le Conseil scolaire et le Conseil de bande, une 
réunion des membres de la collectivité serait tenue pour 
connaître leurs opinions et une décision serait prise compte 
tenu de Tissue de la réunion. 

La maternelle est située dans un immeuble à part. Dans les 
classes de la première à la douzième année, 220 élèves 
viennent de River Desert et 39 de Rapid Lake. 

Le directeur adjoint fait fonction d’agent de liaison avec les 
étudiants de niveau postsecondaire à Ottawa. Il se rend à 
Ottawa une fois par semaine, ou plus souvent si besoin est. 

La bande contrôle bien l’assiduité des étudiants puisque ceux- 
ci doivent rendre compte de leurs notes scolaires à la fin de 
Tannée. Les étudiants doivent avoir réussi dans au moins 75 
pour cent de leurs cours pour être admissibles à de l’aide. Il 
appartient aux étudiants de présenter leurs factures au 
coordonnateur d’éducation à l’école. 

Un certain nombre de nouveaux programmes / nouvelles 
initiatives ont été créés depuis que la bande a adhéré aux 
MOF. Une description de ceux-ci est donnée à la partie 4.2. 

3.8.2 Développement social 

Selon les états financiers de la bande présentés dans les 
rapports de vérification, la bande gère le budget d’assistance 
sociale dans le cadre des accords de contribution depuis 1985- 
1986, avec un budget de 527 676$. 

La bande a défini des procédures bien claires pour déterminer 
l’admissibilité de la demande d’assistance sociale d’un 
membre de la bande. L’administrateur du bien-être de la 
bande occupe ce poste depuis plus de trois ans. Il vérifiera 
avec les sources établies si le requérant reçoit ou a fait la 
demande pour d’autres prestations telles que les prestations 
provinciales de bien-être, les prestations d’assurance-chômage, 
etc. Le statut du requérant est également vérifié 
régulièrement. Selon l’administrateur du bien-être de la 
bande, il est presque impossible qu’un membre de la bande 
reçoive de l’aide de plusieurs sources. 

3.8.3 Terres, revenus et fiducie 

En 1986-1987, la bande de River Desert a pris en charge la 
gestion de ce programme dans le cadre d’un accord de 
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contribution, avec un budget de 30 000 $. Les activités 
comprenaient la gestion foncière et l’administration de 
l’effectif de la bande. 

3.8.4 Immobilisation et installations communautaires 

La bande de River Desert gère un programme de subvention 
du logement pour répondre aux besoin de ses membres en 
matière de logement. La contribution de la bande ne peut 
excéder 24 600$. Une entente est signée entre le bénéficiaire, 
le gestionnaire de la bande et un témoin. Les principales 
conditions de l’entente concernent la construction de la 
maison, l’assurance incendie, l’entretien préventif, la vente / 
location, et les mesures préventives advenant une rupture du 
ménage. 

De 1983-1984 à 1986-1987, 62 nouvelles maisons ont été 
construites et 22 maisons ont été rénovées, représentant un 
coût total de 1 974 971$. 

En ce qui concerne les installations communautaires, la 
bande gère ses propres services de police ainsi que les 
budgets se rapportant aux loisirs, au soutien des bandes, aux 
installations sanitaires, à l’entretien des routes / ponts, etc. 

4. CONSTATATIONS 

4.1 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT: PROCESSUS 

° Dans l’ensemble, la bande de River Desert est contente 
de la mise en oeuvre de l’entente sur les MOF et des 
modifications qui y ont été apportées. 

4.1.1 Préparation en vue de l’adhésion 

° Mis à part la demande de la R.C.B., cette étape 
n’a pas exigé de préparation spéciale de la part 
de la bande 

Cette phase préparatoire est une responsabilité conjointe du 
personnel du MAINC et des fonctionnaires de la bande. A la 
suite de l’annonce du Ministre, le chef Jean-Guy Whiteduck a 
demandé une réunion d’information avec les responsables du 
MAINC. La bande de River Desert était intéressée à un 
financement global et en parlait avec le MAINC depuis 1976; 
elle avait été invitée à assister à une présentation sur le 
sujet en mai 1985 au bureau régional. 
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Même si la bande cherchait plus que ce qu'offre ce genre 
d’entente, elle a bien accueilli la souplesse offerte par les 
MOF; la bande trouvait pénibles les exercices de fin d’année 
concernant l’utilisation des fonds excédentaires des accords de 
contribution, puisqu’elle ne pouvait pas participer dans la 
prise de décision. 

Au cours de l’assemblée générale mensuelle de la bande, on a 
informé la collectivité de River Desert qu’on pensait à un 
nouveau genre d’entente financière qui fournirait un 
financement pour une période de trois ans. 

Le Conseil scolaire avait certaines réserves concernant les 
MOF, craignant un manque d’argent à certains moments, 
mais maintenant il a reconnu des avantages aux MOF. 

La réunion d’information a eu lieu le 13 novembre 1986 au 
bureau de la bande. Les représentants de la bande à cette 
réunion étaient le chef, deux conseillers et un employé de 
niveau supérieur. Les représentants du MAINC étaient 
l’administrateur des MOF, une personne de la section des 
MOF à l’Administration centrale et le personnel régional de 
la section du logement et de l’infrastructure. De la 
documentation à été remise au Conseil de la bande aux fins 
d’examen. 

La demande officielle de la bande a été transmise au bureau 
régional par le biais d’une Résolution du Conseil de bande 
datée du 27 novembre 1986 qui se lisait comme suit: 

° la bande de River Desert a été informée de la 
possibilité des MOF; 

0 la bande de River Desert est prête à suivre la 
procédure nécessaire avec le MAINC; et 

° la bande instaurera les MOF à compter du 1er juillet 
1987, si les conditions sont acceptables. 

4.1.2 Évaluation de l’adhésion 

° Cette étape s’est très bien déroulée, sans aucun 
problème d’une part comme de l’autre 

En novembre 1986, la bande a terminé son rapport auto- 
critique qui couvrait les domaines suivants: administration 
du Conseil de la bande, gouvernement de la bande, 
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administration et gestion financière, procédures et méthodes 
de formation relatives au personnel. 

Étant donné l’expérience qu’avait la bande dans 
l’administration des programmes ainsi que sa saine 
organisation et ses bonnes méthodes de gestion et 
d’administration, cette étape du processus n’a pas requis une 
longue analyse. Après avoir examiné le rapport auto-critique 
de la bande, le comité de mise en oeuvre a confirmé 
l’adhésion de la bande au processus le 15 décembre 1986. 

Le bureau régional a écrit au chef Whiteduck accusant 
réception de la Résolution du Conseil de bande et l’informant 
qu’une réunion et des séances de formation auraient lieu en 
janvier à l’intention de l’équipe de projet. Les séances de 
formation ont eu lieu du 12 au 26 janvier 1987. 

4.1.3 Négociations 
0 II n’y a pas eu de problème à cette étape. 

Toutefois, la bande estimait qu’il n’y avait pas 
beaucoup à négocier. La bande a été déçue du 
montant accordé pour la formation en gestion. 

L’équipe de négociation était composée de représentants du 
bureau régional du MAINC et de trois représentants de la 
bande. Il n’y a pas eu de préparation d’envergure pour 
entamer cette étape du processus. Les discussions ont 
surtout porté sur le secteur des immobilisations, de 
l’éducation et de la formation. 

Au début de mai, les directeurs de programme et les 
représentants de la bande se sont réunis et les budgets de 
base ont été établis dans les domaines de l’éducation, du 
développement social et du soutien des bandes. La base de 
données pour le logement et l’infrastructure avait besoin 
d’être modifiée pour coïncider avec l’exercice financier de la 
bande. 

Le montant négocié pour la formation en gestion était de 
3 000$; la bande estime qu’elle n’a pas reçu sa juste part. 
Étant donné que la section du soutien technique régional a 
été fermée, la bande négociera afin d’obtenir ce qu’elle 
considère être sa juste part du budget de formation en 
gestion lorsqu’elle négociera sa prochaine entente. 
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4.1.4 Elaboration de l’entente 
0 L’élaboration de l’entente n’a posé aucun 

problème 

Une lettre a été envoyée au chef le 22 mai 1987 pour 
l’informer qu’il y aurait une réunion du Comité directeur 
régional les 2 et 3 juin 1987, afin de discuter des détails 
concernant l’ébauche de l’entente qui conduira à la signature 
de l’entente définitive. Le 10 juin 1987, une entente 
provisoire était rédigée couvrant les coûts de F & E associés 
aux différents programmes administrés par la bande. Cette 
étape a également inclus la rédaction des annexes A et F, 
résumé des coûts et prévisions de la trésorerie. 

Le 17 juin 1987, l’administrateur régional des MOF a 
rencontré les conseillers de la bande à Maniwaki pour 
signature de l’entente provisoire. L’administrateur des MOF 
a fait signer l’entente au niveau régional les 22 et 23 juin 
1987. 

4.1.5 Mise en oeuvre de l’entente 
0 La bande n’a pas eu de changement à instaurer 

puisque tous les programmes avaient été gérés 
dans le cadre des accords de contribution 

Cette étape est une responsabilité conjointe du MAINC et du 
Conseil de bande. La bande de River Desert n’a pas eu à 
faire de changement / préparation pour instaurer l’entente, 
puisqu’aucun nouveau programme n’était pris en charge; les 
programmes avaient tous été gérés par la bande en vertu des 
accords de contribution. 

En tout, les discussions ont duré presqu’un an, du début à la 
date de signature de l’entente. La bande est d’avis que c’est 
un échéancier raisonnable. 
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4.1.6 Suivi 
0 La vérification n’a posé aucun problème. La 

bande a dû prendre l’initiative de présenter des 
demandes de modification et le traitement de ces 
demandes a été lent; les lignes directrices du 
processus de gestion régional élaborées et 
approuvées récemment corrigeront cette 
situation. 

Un suivi a été assuré par le Comité régional d’examen des 
finances un an après l’entrée en vigueur de l’entente par 
l’examen de la vérification. Les données ont été vérifiées 
avec les gens du programme afin d’assurer l’exactitude des 
renseignements statistiques. 

Au niveau du programme, le personnel régional de 
l’assistance sociale maintient des contacts réguliers avec la 
bande afin de l’aider dans l’interprétation des exigences 
minimales. H est très important pour la bande d’obtenir une 
interprétation exacte des conditions; en outre, la bande 
préfère maintenir le contact au niveau fédéral. Le bureau 
régional a joué un rôle minime dans les autres domaines du 
programme. 

4.1.6.1 Vérification 

La bande de River Desert a recours aux services 
du même cabinet d’experts-comptables depuis dix 
ans. Aux dires des vérificateurs, leur travail n’a 
pas beaucoup été modifié à la suite de l’adhésion 
de la bande aux MOF. La conversion du 
système de rapports financiers de la bande à un 
nouveau programme informatisé a 
considérablement facilité la vérification. 

Le vérificateur a trouvé le guide utile. Toutefois, 
il a souligné qu’après qu’il ait fait la dernière 
vérification, le personnel régional du MAINC a 
posé des questions concernant les autres revenus 
de la bande. D’après le guide de vérification, 
ceux-ci n’ont pas besoin d’être énumérés en 
détail. 

Avant les MOF, les rapports de vérification 
étaient conservés au bureau de la bande pour 
que les membres de la collectivité puissent les 
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examiner. Depuis que la bande a adhéré aux 
MOF, un copie du rapport de vérification est 
distribuée à chaque maison. 

4.1.6.2 Modifications 

Depuis la signature de l’entente originale sur les 
MOF le 17 novembre 1987, la bande a demandé 
quatre modifications. Celles-ci ont été signées le 
31 mars 1988, le 12 juillet 1988, le 3 novembre 
1988 et le 2 février 1989. 

La bande n’est pas informée des rajustements 
des niveaux de financement et doit communiquer 
avec le personnel régional du MAINC pour 
demander les modifications apportées à son 
entente. Les lignes directrices du processus de 
gestion régional élaborées et approuvées 
récemment corrigeront ce problème. 

La bande estimait que le traitement des 
modifications était lent, mais reconnaît que cela 
a été corrigé par la délégation des pouvoirs au 
niveau du directeur général régional. 

4.2 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT: 
RÉPERCUSSIONS A COURT TERME 

L’adhésion de la bande de River Desert aux MOF a eu des 
répercussions positives dans les domaines de l’éducation, de l’emploi 
et du logement. La bande a également converti son système 
financier informatisé en un nouveau programme qui facilite 
considérablement les comptes rendus et le suivi. 

La bande de River Desert croit que les MOF auront encore plus de 
répercussions dans les prochaines années, au niveau de la 
planification à court et à long terme. A l’heure actuelle, la bande 
est prudente dans l’administration des fonds par crainte de pénuries 
d’argent au cours de la dernière année de l’entente. 

4.2.1 Capacité de gestion de la bande 

° L’adhésion de la bande aux MOF a eu des 
répercussions positives sur sa capacité de gestion; de 
plus, la bande prend conscience de l’importance de bons 
mécanismes de contrôle afin de prévenir les pénuries 
d’argent dans la dernière année de l’entente. 
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La bande a changé son système financier informatisé pour un 
nouveau programme qui facilite considérablement les comptes 
rendus, le suivi et la vérification. On a initié le personnel 
financier de la bande à l’informatique en utilisant les dollars 
de formation identifiés dans l’entente. La bande utilise les 
politiques et procédures de gestion et d’administration qui 
étaient en vigueur avant l’adhésion à ce nouveau mode de 
financement. 

La bande croit que les MOF auront encore plus de 
répercussions dans les prochaines années, au niveau de la 
planification à court et à long terme. A l’heure actuelle, la 
bande est prudente afin de ne pas dépenser trop, trop tôt, 
par crainte de manquer d’argent dans la dernière année de 
l’entente. 

Les priorités de la bande sont soumises au Conseil de bande 
qui prend habituellement les décisions par coutume. Les 
demandes de réparations des logements sont traitées à la 
suite, premiers arrivés premiers servis, et un inspecteur des 
logements évalue le travail à faire et assigne les priorités. 

Comme nous l’avons dit plus haut, le bureau régional a joué 
un rôle minime depuis l’adhésion de la bande aux MOF. 
Cela est également vrai pour le perfectionnement en gestion. 

La bande est consciente qu’elle ne dispose pas de personnes 
compétentes dans le domaine des achats et elle estime qu’elle 
épargnera beaucoup d’argent lorsqu’elle aura cette expertise. 
Comme le taux de roulement du personnel est très élevé, elle 
ne dispose pas d’une grande réserve de personnel dans 
laquelle elle peut puiser les ressources nécessaires. 
Lorsqu’elle renégociera la prochaine entente, elle essayera 
d’obtenir des fonds pour la formation afin d’améliorer sa 
capacité dans ce domaine. 

4.2.2 Souplesse dans l’administration des programmes 
0 Par suite des MOF, la bande a instauré des 

changements et elle a mis sur pied de nouvelles 
initiatives dans les programmes d’éducation, du 
logement et du développement social. De l’avis 
de la bande, dans les domaines de l’éducation et 
de l’assistance sociale, elle peut difficilement 
modifier les programmes puisqu’elle doit 
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respecter les exigences minimales et les lignes 
directrices du programme du MAINC, et tenir les 
dossiers financiers/statistiques. 

Les initiatives suivantes ont été élaborées et 
mises sur pied: 

4.2.2.1 Education 

La bande a modifié les composantes du 
programme d’éducation pour accroître les services 
d’éducation spéciale tels que cours de soutien, 
services de consultation améliorés et 
épanouissement culturel. 

Dans le domaine de l’éducation, la bande a mis 
sur pied diverses initiatives et divers 
programmes spéciaux pour les étudiants et 
diplômés de niveau postsecondaire, pour les 
étudiants du cégep ainsi que pour les élèves du 
primaire. Ces programmes tentent d’inculquer 
de bonnes habitudes aux étudiants. Les 
étudiants font des efforts réels pour atteindre ces 
objectifs et l’an passé, il y a eu vingt diplômés. 
Voici une brève description de ces initiatives: 

0 Un programme d’encouragement pour les 
diplômés et étudiants de niveau 
postsecondaire. Les étudiants qui ont plus 
de 90 pour cent reçoivent 1 000$, plus de 
85 pour cent 500$ et plus de 80 pour cent 
200$. Il y a également une bourse 
d’honneur de 100$. Trois ou quatre 
étudiants ont bénéficié de ce programme 
cette année. 

° Les diplômés du cégep reçoivent une 
montre. 

0 Pour les élèves du primaire, l’école a un 
système de contrôle des devoirs. Le parent 
doit signer le livre de devoirs de l’enfant 
chaque jour pour que l’enfant soit 
admissible à un tirage mensuel de 50$. 
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° Un cours de soutien spécial a été mis sur 
pied pour les étudiants de tous les 
niveaux. Le professeur doit attester par 
écrit que l’étudiant bénéficiera d’un cours 
de soutien spécial. Un contrat est établi et 
l’enseignant est rémunéré à la fin du 
cours. Le tarif est habituellement de 10$ 
l’heure, mais pour un étudiant de maîtrise 
le tarif maximal est de 25$ l’heure. 

0 Équipement spécial - un étudiant peut 
recevoir jusqu’à concurrence de 500$ pour 
l’achat d’équipement informatique ou 
d’outils requis pour ses cours. L’étudiant 
doit fournir à l’école une lettre de 
l’institution qu’il fréquente à l’effet que 
l’équipement est une exigence. Le coût de 
l’équipement doit également être précisé. 
L’étudiant doit acheter lui-même 
l’équipement et apporter le reçu au 
personnel de l’école aux fins d’un 
remboursement partiel. 

Le personnel de l’éducation élabore actuellement 
un programme d’encouragement en vue de 
réduire l’absentéisme. 

L’école fera l’évaluation des programmes 
existants afin de modifier / concevoir les 
programmes dans les domaines spécialisés. Ils 
envisagent actuellement d’engager une personne- 
ressource pour enseigner aux enfants dyslexiques. 
L’école désire également mettre sur pied un 
programme d’apprentissage individualisé et elle 
considère engager un professeur d’anglais. 

Les dépenses du programme d’éducation, 
notamment les achats, le paiement des frais de 
scolarité, etc, sont approuvées à l’école, mais le 
traitement des chèques et le paiement des 
factures sont effectués par le comptable du 
bureau de la bande. Le comptable de l’école a 
donc été transféré au bureau de la bande en tant 
que comptable de la bande. 
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La politique de la bande concernant les fonds 
excédentaires du budget d’éducation est de 
toujours les réaffecter dans le domaine de 
l’éducation. Les déficits dans un domaine de 
l’éducation sont facilement redressés grâce aux 
fonds excédentaires d’un autre programme. 

A l’heure actuelle, les salaires des professeurs 
sont au-dessous de ceux des professeurs des 
écoles fédérales ou provinciales, cependant le 
Conseil scolaire considère augmenter les salaires 
à l’échelle provinciale. 

L’école a également haussé de 5$ l’indemnité 
versée à la mère pour l’aider à défrayer les frais 
de garderie. 

L’école organise des activités spéciales afin de 
mettre en valeur les programmes culturels de 
l’école. Les aînés de la collectivité reçoivent 15$ 
l’heure pour entretenir les enfants de leur 
culture. Les enfants bénéficient également de 
l’expérience des aînés de la collectivité dans des 
domaines tels que le tressage des paniers, la 
construction des canots, etc. 

Les contacts avec le bureau régional sont moins 
nombreux; cette année, le personnel régional de 
l’éducation a peut-être communiqué cinq fois à la 
bande. 

4.2.2.2 Aide sociale 

Les MOF ont eu des répercussions très positives 
pour les bénéficiaires du bien-être aptes au 
travail en vertu du tout nouveau Programme 
d’encouragement à l’emploi qui a été approuvé 
par le Conseil de bande en avril 1988. L’objectif 
de ce Programme est de promouvoir la situation 
socio-économique dans la réserve en encourageant 
les particuliers, le secteur public et les 
entreprises privées à embaucher des bénéficiaires 
de l’aide sociale pendant au moins 20 semaines. 

Le Conseil de bande a écrit à tous les 
employeurs possibles pour les informer de ce 
nouveau programme. Lorsqu’un employeur 
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sélectionne un membre de la bande de la liste 
des "bénéficiaires de l’aide sociale aptes au 
travail", la bande lui verse 128 $ par semaine 
pour défrayer une partie du salaire de l’employé. 
La contribution de la bande n’excédera pas la 
période de 20 semaines. Si l’employeur en fait la 
demande, la bande peut payer les déductions 
d’assurance-chômage et d’accidents de travail 
tant et aussi longtemps qu’elles sont calculées en 
fonction du salaire minimum. Si l’employeur 
décide d’augmenter le salaire de l’employé, la 
différence dans les déductions susmentionnées 
sera couverte par l’employeur. Afin d’assurer le 
respect des conditions de ce Programme, un 
accord est établi et signé par l’employeur, le chef, 
le gestionnaire de la bande et un témoin. 

Les MOF n’ont pas eu beaucoup de répercussions 
dans les autres domaines de l’assistance sociale, 
à l’exception de la souplesse permise à l’intérieur 
du budget. Les programmes des besoins de base 
et des besoins spéciaux sont fondés sur les 
définitions et sur les critères du Régime 
d’assistance publique du Canada et ils doivent 
assurer un traitement équitable et juste pour 
tous les membres vivant dans la réserve. Au 
niveau provincial, les soins aux enfants et les 
soins aux adultes font partie d’un même 
programme et ne sont pas transférables. Si une 
bande voulait inclure les services sociaux dans 
son entente de MOF, une entente serait rédigée 
entre le MAINC, le gouvernement du Québec et 
la bande. La bande adhérerait aux MOF pour le 
reste. 

Il y a encore certains contacts avec le personnel 
de l’assistance sociale du bureau régional pour 
l’interprétation des termes ayant trait aux 
exigences minimales. 

4.2.2.3 Programme d’immobilisation 

La bande a mis sur pied une initiative conjointe 
avec la ville de Maniwaki pour les réparations 
aux rues, en vertu de laquelle la ville défraie 75 
pour cent des coûts et la bande 25 pour cent. La 
bande a également un contrat annuel avec la 
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ville pour que celle-ci assure la protection contre 
les incendies pour l’infrastructure 
communautaire. 

La bande a également établi une caisse de prêts 
renouvelables pour la construction et la 
réparation des maisons et pour les petites 
entreprises. Cette caisse de prêts est surtout 
pour les membres de la bande qui ne seraient 
pas admissibles à un prêt bancaire. Les prêts ne 
peuvent pas excéder 10 000$; l’emprunteur doit 
transférer ses biens, y compris sa terre et sa 
maison, comme garantie pendant la durée du 
prêt. Le taux d’intérêt actuel pour 5 000$ est de 
13,75 pour cent pour trois ans. Un intérêt de 2 
pour cent est prélevé pour tout paiement en 
retard de 30 jours, et après un défaut de 
paiement de 60 jours, la propriété est transférée 
à la collectivité. Le MAINC en est informé et on 
demande au débiteur de quitter les lieux. A la 
suite de la vente de la propriété, le solde de la 
vente est remis au débiteur. 

4.2.2.4 Projets d’immobilisation prévus 

Dans le domaine des immeubles communautaires, 
la bande prévoit construire un foyer / une maison 
de santé pour personnes âgées. Au cours des 
dernières années, il est devenu de plus en plus 
évident qu’il fallait une maison de santé pour 
loger les personnes âgées qui ne sont plus 
autonomes. La population vieillissante de la 
bande atteindra un nombre record vers l’an 2000. 
La juridiction d’une institution de ce genre 
découlera fort probablement du gouvernement 
provincial ou sera sous la supervision de la 
bande, sous réserve des règlements de santé 
provinciaux et des services sociaux. La bande 
prévoit commencer la construction de l’institution 
au début d’avril 1991 pour habitation en janvier 
1992. 
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4.2.3 Imputabilité de la bande auprès de ses membres 

Les autorités de la bande estiment qu’elles rencontrent les 
attentes des membres de la collectivité en ce qui a trait à 
une bonne gestion, à de saines pratiques administratives et à 
la prestation efficace et efficiente des services. 

Comme nous l’avons dit plus haut, le Conseil de bande se 
réunit toutes les semaines et il y a une assemblée générale 
de la bande chaque mois. Les procès-verbaux de toutes les 

réunions du Conseil sont conservés et les membres de la 
bande sont informés des décisions au cours des assemblées 
générales de la bande. 

Depuis que la bande a adhéré aux MOF, une copie du 
rapport de vérification est livrée dans chaque maison et les 
membres de la collectivité peuvent faire part de leurs 
préoccupations au bureau de la bande. 

4.2.4 Opinions des membres de la bande 

Un sondage téléphonique a été effectué afin de connaître 
l’opinion des membres de la bande sur les changements 
occasionnés par l’entente de MOF signée par la bande. Vingt 
des quatre-vingt ménages rejoints ont répondu aux questions. 

La majorité des membres de la bande ne savaient pas que la 
bande avait signé un genre d’entente différent avec le 
Ministère, La majorité des membres estiment qu’il y avait eu 
des améliorations surtout en ce qui concerne l’entretien et la 
construction des logements, mais que dans l’ensemble, il n’y 
avait pas beaucoup de changement. 

De l’avis de tous les membres de la bande interrogés, le chef 
et le Conseil de bande sont responsables et toujours 
disponibles. La plupart des personnes interrogées savent que 
la bande tient une assemblée générale chaque mois et que le 
Conseil se réunit toutes les semaines. 

4.2.5 Imputabilité de la bande auprès du Ministre 

La responsabilité de la bande de rendre compte au Ministre 
est respectée par le truchement des vérifications annuelles et 
grâce aux clauses spécifiques de l’entente sur les MOF se 
rapportant aux mesures de redressement. 
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5. CONCLUSION 

5.1 Processus des MOF 

Comme nous l’avons indiqué à la partie 4, le processus a été 
simple. 

Le bureau régional a instauré les mesures suivantes qui devraient 
simplifier le processus pour les nouvelles bandes et améliorer le 
traitement des modifications apportées aux ententes actuelles: 

0 Lignes directrices du processus de gestion régional; 

° Élaboration d’un modèle de modifications qui résume les 
détails des modifications sur la première page. 

5.2 Répercussions à court terme des MOF 

Comme nous l’avons déjà dit, l’adhésion de la bande aux MOF a eu 
des répercussions positives sur la bande de River Desert. La bande 
reconnaît la stabilité que procurent les MOF puisqu’elle est 
relativement sûre que les fonds seront disponibles et elle connaît les 
montants qu’elle recevra au cours des années touchées par l’entente. 
Avec les accords de contribution, la confirmation officielle du budget 
n’était parfois pas reçue avant le début de l’exercice financier. 

La bande prévoit que les MOF auront davantage de répercussions 
dans les années à venir; elle est prudente dans les dépenses par 
crainte de manquer d’argent dans la dernière année de l’entente. 

La bande de River Desert aimerait conclure une entente 
quinquennale si les conditions demeurent les mêmes que 
maintenant. Toutefois, si le MAINC maintient ses restrictions 
nouvellement instaurées, telle que l’utilisation de la liste nominative 
des bénéficiaires de l’assistance sociale et de l’éducation, la bande 
envisagerait de retourner aux accords de contribution. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 But de l’étude de cas 

Le présent rapport est l’une des trois études de cas préparées dans 
le cadre de l’évaluation des modes optionnels de financement 
(MOF). L’évaluation fait le point sur la situation en date du 5 août 
1988. Afin d’évaluer les répercussions à court terme, nous avons 
choisi d’étudier le cas des trois premières bandes assujetties à des 
ententes de MOF, soit la bande de Moose Deer Point en Ontario, 
celle de River Desert au Québec et celle d’Ochapowace en 
Saskatchewan. 

Le 21 octobre 1987, Moose Deer Point First Nation est devenue la 
deuxième bande à signer une entente de MOF. Cette entente de 
trois ans, qui entrait en vigueur rétroactivement au 1er avril 1987, 
valait 1 759 133 $. 

1.2 Méthodologie 

Pour cette étude de cas nous avons examiné les dossiers se 
rapportant à la bande indienne de Moose Deer Point conservés à 
l’administration centrale ainsi qu’à la section des MOF au bureau 
régional de l’Ontario, et nous avons rencontré l’ancien gestionnaire 
des MOF qui a participé à la préparation de l’entente de Moose 
Deer Point. 

Nous avons également visité la réserve indienne de Moose Deer 
Point où nous avons pu examiner les fichiers et mener des 
entrevues. Dès notre arrivée, nous avons eu une première 
rencontre avec le chef et le conseil de la bande au cours de laquelle 
ils nous ont fait part de leurs impressions générales à l’égard du 
processus des MOF et de leurs expériences jusqu’à présent. Les 
deux jours suivants, nous avons mené des entrevues avec le chef, le 
gestionnaire de la bande, l’agent de l’éducation, l’agent des services 
sociaux et le commis à l’effectif de la bande. 

1.3 Questions examinées 

Les questions examinées dans l’étude de cas sont les mêmes que 
celles considérées dans le rapport d’évaluation; toutefois, le but 
principal de l’étude de cas était d’étudier les répercussions à court 
terme des MOF, et par conséquent, nous avons mis l’accent sur 
cette dimension. Nous avons examiné les questions suivantes: 
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1. Quelle est le processus de mise en oeuvre d’une entente sur 
des MOF? 

2. Quelle a été l’efficacité du processus de mise en oeuvre des 
MOF? 

3. Quelles ont été les répercussions à court terme des MOF? 

2. ARRIERE PLAN 

2.1 Modes optionnels de financement 

La présente partie décrit ce que sont les MOF ainsi que leurs 
objectifs et les principales étapes du processus. 

2.1.1 Description 

En octobre 1983, le Comité spécial sur l’autonomie politique 
des Indiens présentait son rapport (le rapport Penner) et ses 
recommandations au gouvernement sur l’établissement des 
gouvernements indiens. Selon le rapport, des mesures 
devaient être prises dans trois domaines. Un de ces 
domaines, dont le MOF fait partie, concernait des 
changements d’ordre administratif ou politique, en vertu de 
la législation existante. Les MOF représentent une façon de 
donner aux Conseils de bandes autant de pouvoirs de prise 
de décision que possible à l’échelle locale en vertu de la 
législation existante. 

Le 7 novembre 1985, le Cabinet autorisait la mise en oeuvre 
des nouveaux modes de financement ayant pour but de 
permettre d’exercer un plus grand contrôle à l’échelle locale. 
Le 26 juin 1986, des pouvoirs techniques de mise en oeuvre 
ont été approuvés par le Conseil du Trésor, le mandat étant 
précisé dans un mémoire d’entente (ME) conclu entre le 
Ministre et le Conseil du Trésor. On a ainsi autorisé la 
mise en oeuvre de MOF avec les bandes indiennes, les 
conseils tribaux et leurs organismes admissibles, à compter 
de 1986-1987. 

Par l’entremise d’ententes de financement négociées 
annuellement ou portant sur plusieurs années, les modes 
optionnels de financement confèrent aux bandes indiennes et 
à leurs conseils le pouvoir, la responsabilité et la souplesse 
requis pour appliquer les fonds alloués à des programmes et 
à des services qu’ils jugent nécessaires pour répondre aux 
besoins et aux priorités de leurs collectivités. Ce ne sont 
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pas tous les programmes et services qui peuvent faire l’objet 
d’une entente de MOF. Le tableau I à la page 5 illustre 
ceux qui y sont admissibles. 

2.1.2 Objectifs 

Ainsi qu’il est précisé dans le mémoire d’entente du 28 mai 
1986, les MOF ont pour objectif d’établir de nouveaux 
rapports qui: 

a) permettront aux bandes indiennes et aux conseils 
tribaux de reconcevoir et d’établir des programmes 
visant à répondre à leurs priorités communautaires; 

b) permettront aux bandes indiennes et aux conseils 
tribaux d’utiliser les fonds selon les besoins 
communautaires ; 

c) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des 
conseils tribaux auprès de leurs communautés locales; 
et qui 

d) favoriseront la responsabilité des bandes indiennes et 
des conseils tribaux auprès du Ministre sans 
compromettre l’imputabilité du Ministre envers le 
Parlement. 

2.2 Adhésion au processus des MOF 

L’inscription au processus de MOF est une responsabilité partagée 
des bandes indiennes et du personnel ministériel régional et à 
l’administration centrale. Le processus débute par une demande et 
par l’établissement de lignes de communications claires entre le 
Ministère, la bande et ses membres. Le Ministère examinera les 
demandes de toutes les bandes et de tous les conseils tribaux. La 
première phase débute par une demande écrite de la bande ou du 
conseil tribal adressée au directeur général régional et se termine 
par la mise en oeuvre de l’entente. Cinq étapes principales 
marquent cette phase: diffusion de l’information, processus 
d’adhésion, négociations, élaboration de l’entente et mise en oeuvre. 
La seconde phase est le suivi, comprenant la vérification et les 
mesures de redressement s’il y a lieu. (Le graphique I à la page 6 
présente le schéma du processus de mise en oeuvre.) 
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2.3 Critères d’admissibilité 

Le Ministère examinera toutes les demandes d’adhésion qui 
démontrent que la bande ou le conseil tribal rencontre les sept 
critères d’admissibilité suivants: 

a) posséder une certaine expérience de l’administration des 
programmes; 

b) avoir une bonne structure de gestion et une bonne 
organisation administrative; 

c) être doté de processus et de procédures pour l’administration 
des finances, du personnel, des immobilisations et des autres 
services de programme et avoir des procédures d’appel 
appropriées; 

d) avoir des mécanismes de rapports établis avec les membres 
de la bande, y compris les budgets annuels ou pluriannuels 
et les rapports annuels de vérification; 

e) avoir des mécanismes de rapport établis avec le Ministre; 

f) être en bonne situation financière ou, en cas de déficit, avoir 
en vigueur un plan de redressement acceptable; et 

g) avoir un mandat pour conclure une entente de MOF. 
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Tableau I 
Services admissibles à une entente de MOF 

Programmes Services 

Réserves et fidéicommis 

Études - élémentaires / secondaires 

Études postsecondaires 

Développement culturel 

Aide sociale 

Services de bien-être 

Autres programmes de développement social 
et d’éducation 

Développement économique 

Administration des bandes 

Immobilisations et services 
communautaires 

Effectif des bandes 
Terres 

Services d’enseignement gérés par la bande 
Services d’enseignement - écoles provinciales 

Services de logement des étudiants 
Services de transport des étudiants 
Aide financière aux étudiants 
Services de soutien à l’éducation 
Conseils et orientation 

Services d’enseignement 
Aide financière aux étudiants 
Préparation d’entrée à l’université / et au 
collège 
Conseils et orientation 

Services communautaires de bibliothèque 

Services de base 
Besoins spéciaux 
Prestation de service 

Soins aux personnes et aux familles - non 
statutaires 
Soins aux adultes 

Réadaptation 
Services sociaux communautaires 
Centre culturel / éducatif 

Formation en institution - (sous-élément de 
la SDRHCI 

Financement du soutien des bandes 
Financement des conseils tribaux 
Avantages des employés des bandes 
Planification communautaire exhaustive 
Perfectionnement en gestion des Indiens 

Immobilisations - F & E 
Logement 
Projets d’immobilisation de moins de 1,5 
million de dollars 
Récréation 
Services de police - policiers de bande 
Service de police CTDO 



GRAPHIQUE I 
Processus de mise en oeuvre - Région de l'Ontario 
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2.4 Structure organisationnelle des MOF de la région de 
l’Ontario 

Dans la région de l’Ontario, quatre groupes participent à la mise 
en oeuvre des MOF. Le point central du processus des MOF est 
la section des MOF qui est chargée de rendre le programme 
opérationnel au sein de la région en donnant des conseils et en 
assurant la coordination générale. La section des MOF est dotée 
d’un administrateur des MOF et d’un coordonnateur des MOF. 
Le comité directeur régional des MOF et le comité consultatif 
des MOF aident à la prestation des programmes. Le comité 
directeur régional est l’organisme clé qui prend les décisions et 
résout les problèmes dans la région de l’Ontario. Ce comité est 
formé du directeur général régional, de l’administrateur des 
MOF, du directeur des Services aux Indiens, du directeur des 
Finances et de l’administration et du directeur du Soutien des 
bandes et de la gestion des immobilisations. 

Le comité consultatif est formé de l’administrateur des MOF, de 
représentants de chaque programme régional directement touché 
par les MOF, du gestionnaire de district et d’un représentant de 
l’Autonomie gouvernementale des Indiens. Le rôle du comité 
consultatif est de résoudre les questions spécifiques liées aux 
programmes et de faire des recommandations sur tous les 
aspects de la prestation des programmes au comité directeur 
régional auquel il doit rendre compte. 

Des équipes de mise en oeuvre ont également été mises sur pied 
au sein de chaque district. Généralement, le gestionnaire de 
district, les représentants de programme aux niveaux du district 
et de la région et des représentants de la bande requérante font 
partie de ces équipes, lesquelles doivent assurer la liaison avec 
les bandes. 
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3. PROFIL DE LA BANDE INDIENNE DE MOOSE DEER POINT 

3.1 Situation géographique 

La bande indienne de Moose Deer Point est située dans une 
localité rurale dans la baie Géorgienne, à 50 milles au sud de 
Parry Sound en Ontario. La réserve occupe 250,5 hectares. 

3.2 Renseignements démographiques 

De 1977 à 1988, la population totale de la bande indienne de 
Moose Deer Point est passée de 132 à 233 membres, une 
augmentation de 76,5 pour cent. Au cours de cette période, il y 
a toujours eu plus de membres qui résidaient hors de la réserve 
qu’à l’intérieur de la réserve. En outre, c’est hors de la réserve 
que l’augmentation est la plus forte: la population a presque 
doublé, passant de 76 à 144 membres, ou une augmentation de 
88,2 pour cent. En comparaison, l’augmentation de la 
population dans la réserve a été de 44,6 pour cent, passant de 
56 à 89 membres. (Voir le tableau II à la page 9.) 

GRAPHIQUE H 

POPULATION TOTALE 
DANS LA RESERVE ET A L'EXTERIEUR 

1977-1900 

sons REC une ss IKSIEM. OEC. 
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Tableau II 
Population totale de la bande de Moose Deer Point 

dans la réserve et hors de la réserve 
1977-1988 

Population 
Population Population hors de la 

totale dans la réserve réserve 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1033 

1986 

1987 

1988 

132 

133 

140 

140 

146 

148 

157 

158 

171 

193 

224 

233 

56 

57 

58 

58 

64 

66 

72 

74 

81 

85 

81 

89 

76 

76 

82 

82 

82 

82 

85 

84 

90 

108 

143 

144 

Source: Registre des Indiens, 31 décembre, 1977-1988 
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Comme le montre le graphique III, c’est en 1986 et en 1987 que 
les augmentations annuelles de la population ont été les plus 
élevées, alors que la population hors de la réserve a augmenté 
de 20 pour cent et de 32,4 pour cent respectivement. Ces 
augmentations peuvent être surtout attribuées au rétablissement 
du statut d’Indien par suite de l’adoption de la Loi modifiant la 
Loi sur les Indiens (C-31). 

GRAPHIQUE HI 

TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 
DE LA POPULATION DANS LA RESERVE ET 

A L'EXTERIEUR. 1970-1988 

  DAIS LA US ESTE   DBS DE LA USEBYE 

SOURCE: REGISTRE DES XIDIEIS, 
DK. 1977-1981 
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En 1987, la moitié des membres de la bande indienne de Moose 
Deer Point avait moins de 25 ans; quatre-vingt pour cent des 
membres avait moins de 40 ans. Le tiers de la population, ou 
74 membres, était d’âge scolaire (entre 5 et 19 ans). En outre, 
il y avait 130 femmes (58 pour cent) et 94 hommes (42 pour 
cent). Le graphique IV donne la répartition de la population 
totale, selon l’âge et le sexe, pour 1987. 

GRAPHIQUE IV 

POPULATION TOTALE DE LA BANDE 
SELON L 'AGE ET LE SEXE 

1987 

SOURCE. REGISTRE DES INDIENS. 

DECEMBRE 1BB7 
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3.3 Processus politique 

Les membres de la bande élisent un chef et deux conseillers 
pour un terme de deux ans, conformément à l’article 78 de la 
Loi sur les Indiens. Le chef et le conseil établissent la politique 
de la bande et surveillent le fonctionnement du bureau de la 
bande. Ils tiennent des assemblées trimestrielles avec les 
membres de la bande afin de présenter les rapports financiers et 
de discuter des priorités et problèmes de la bande. Ces réunions 
avaient lieu chaque mois, mais cela a été changé parce qu’il n’y 
avait pas assez de monde qui y assistait ni suffisamment de 
points à discuter. 

3.4 Structure organisationnelle de l’administration 

La bande indienne de Moose Deer Point est dotée d’une 
structure organisationnelle bien définie. Le gestionnaire de la 
bande s’occupe de la gestion globale des affaires de la bande et 
doit en faire rapport au chef et au conseil. Sous la gouverne du 
gestionnaire de la bande, il y a le personnel de programmes, 
notamment un agent des services sociaux, un commis à l’effectif 
de la bande, un conseiller en éducation, un travailleur social en 
charge des services de prévention à l’enfance, un agent au 
développement économique, un travailleur de soutien de la 
jeunesse et un aide-familial. Parmi les autres employés de la 
bande, il y a des travailleurs de la construction et des employés 
d’été. (Voir le graphique V à la page 13.) 

3.5 Activités économiques 

Les principales activités économiques dans la réserve sont 
centrées sur le tourisme et sur la prestation des services 
maritimes. La marina administrée par la bande est une 
entreprise très prospère, offrant une rampe de mise à l’eau, un 
quai et une station-service aux plaisanciers. Pendant l’hiver, la 
marina entrepose également plus de 100 embarcations. Parmi 
les autres entreprises administrées par la bande, notons un 
magasin construit récemment à la marina et un terrain de 
camping. 

Un membre de la bande a ouvert une seconde marina dans la 
réserve, afin de tirer profit de la forte demande à l’égard des 
services de marina. Bien que les deux marinas ne soient situées 
qu’à 5 minutes de distance l’une de l’autre par la route, environ 
12 milles les séparent sur l’eau. Par conséquent, le chef estime 
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GRAPHIQUE V 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE LA 
BANDE DE MOOSE DEER POINT 
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qu’elles assurent les services à des clients différents et qu’elles 
ne sont pas en concurrence directe. 

A l’intérieur de la réserve, l’essor économique est limité en 
raison de la situation géographique de la réserve et parce qu’il 
n’y a pas suffisamment de main-d’oeuvre spécialisée ni de 
débouchés. Toutefois, avec la montée des affaires, on aura 
besoin d’autres darses et installations d’entreposage des 
embarcations et l’expansion du terrain de camping sera 
nécessaire. Par conséquent, il y a du potentiel à l’égard des 
services maritimes secondaires. 

3.6 Possibilités d’emploi 

La réserve offre quelques débouchés, surtout en rapport avec le 
tourisme et la prestation des services maritimes. La marina 
administrée par la bande, le magasin et le terrain de camping 
offrent des emplois saisonniers à sept personnes. Grâce aux 
deux marinas, environ une demi-douzaine d’emplois sont créés 
dans les services maritimes secondaires tels que le 
stationnement, l’entreposage des embarcations et l’amarrage. 

Selon l’agent de l’assistance sociale, certains emplois à l’intérieur 
de la réserve sont saisonniers, mais les membres de la bande 
peuvent habituellement trouver de l’emploi à l’extérieur de la 
réserve pendant l’hiver. 

GRAPHIQUE VI GRAPHIQUE VII 

STATISTIQUES SUR LE NIVEAU SCOLAIRE 
DANS LA RÉSERVE 

POPULATION AGEE DE 15 ANS ET PLUS 

9 A 13 
ANNÉE 
20(40%) 

NON UNIVERSITAIRES 

10(20%) 

POPULATION TOTALE DE 15 ANS ET PLUS - 50 

STATISTIQUES SUR LA POPULATION ACTIVE 

POPULATIONA*!^ DII 5 AN! ET PLUS 

Hommes Femmes 

SOURCE: RECENSEMENT DE 1986 SOURCE: RECENSEMENT DE 1986 
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3.7 Évolution financière 

Entre 1977 et 1987, la bande de Moose Deer Point a administré 
divers programmes ministériels en vertu des accords de 
contribution. La bande a régulièrement suivi les termes et 
conditions convenus; elle a fourni au Ministère des rapports 
opportuns et exacts et a effectué les vérifications comportant 
seulement des réserves mineures. Pendant cette période, la 
bande a également suivi un plan d’immobilisations et 
régulièrement, ses projets d’immobilisations ont fait l’objet 
d’inspections afin d’assurer le respect des normes et codes 
respectifs. 

Le 21 octobre 1987, la bande indienne de Moose Deer Point est 
devenue la deuxième bande à conclure une entente au Canada. 
Cette entente de trois ans, d’une valeur de 1 759 133 $, était 
rétroactive au 1er avril 1987 et couvrait les activités dans les 
domaines des programmes suivants: l’éducation, le 
développement social, les terres, les revenus et la fiducie, la 
gestion des immobilisations, le soutien des bandes et le 
développement économique. 

3.8 Programmes administrés par la bande 

3.8.1 Éducation 

La bande de Moose Deer Point administre ses 
programmes d’éducation depuis 1982-1983. Les fonds 
administrés par la bande au chapitre de l’éducation ont 
varié entre 211 600 $ et 320 000 $. La bande possède 
un conseiller en éducation à plein temps qui s’occupe 
d’environ 50 étudiants inscrits de l’enseignement 
préscolaire aux études postsecondaires. 

3.8.2 Développement social 

Depuis 1982-1983, la bande s’occupe de l’administration 
des programmes de développement social. La plupart des 
programmes sont administrés selon les lignes directrices 
du gouvernement provincial de l’Ontario. La bande 
emploie un agent du développement social à temps 
partiel. 
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3.8.3 Terres, revenus et fiducie 

Depuis 1985-1986, la bande possède un commis à l’effectif 
de la bande à temps partiel qui est chargé d’administrer 
le programme de l’effectif de la bande. Il doit notamment 
présenter des rapports mensuels au Ministère sur les 
changements dans l’effectif de la bande. 

3.8.4 Soutien des bandes et gestion des immobilisations 

La bande s’occupe du programme d’immobilisation depuis 
1985-1986. Un comité du logement a été formé afin de 
faire des recommandations au chef et au conseil sur les 
questions se rapportant à la construction et à la 
rénovation des maisons dans la réserve. 

3.8.5 Autres programmes 

La bande de Moose Deer Point a administré divers 
programmes de développement économique depuis 1982- 
1983 (sauf en 1984-1985). 

4. CONSTATATIONS 

4.1 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT: PROCESSUS 

4.1.1 Préparation en vue de l'adhésion 

. de l’avis de la bande, les informations reçues 
ont été utiles. 

. la collectivité a participé à la décision de 
conclure une entente de MOF. 

Les bandes ont commencé à être informées des MOF le 
27 octobre 1986, quand le Ministre a envoyé aux chefs et 
aux conseils une lettre les informant des MOF et leur 
présentant l’administrateur régional des MOF. Ayant 
montré leur intérêt pour les MOF, les représentants de la 
bande de Moose Deer Point ont été invités à participer à 
une session d’information de trois jours sur les MOF. 

On ne s’est pas servi des documents préparés par 
l’administration centrale pour renseigner la bande de 
Moose Deer Point. La sous-section des MOF de la région 
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de l’Ontario a plutôt utilisé des documents régionaux 
parce qu’elle connaît des situations qui lui sont propres. 
De l’avis du chef de la bande, les renseignements 
disséminés à la bande ont été utiles pour prendre la 
décision d’entamer les négociations sur les MOF. Une 
résolution du conseil de bande a été approuvée en 
décembre 1986, indiquant que la bande de Moose Deer 
Point désirait s’engager dans le processus de la 
négociation d’une entente de MOF. La décision 
d’adhérer aux MOF a été prise avec la collectivité. Aux 
réunions de la bande, le chef a informé la collectivité de 
la disponibilité des MOF, il a expliqué en quoi ils 
consistaient et ce qu’ils pourraient apporter à la 
collectivité. 

4.1.2 Évaluation de l’adhésion 

. l’évaluation de la capacité de gestion a été 
utile à la bande parce qu’il s’agissait d’une 
évaluation d’ensemble qui précisait ce qui 
devrait être corrigé. 

Avant les négociations, on a évalué la capacité de gestion 
et les processus d’imputabilité pour s’assurer que la 
bande pourrait satisfaire les obligations découlant de 
l’adhésion aux MOF. Ce processus a inclus diverses 
étapes au niveau de la bande comme au niveau 
ministériel, afin d’évaluer la bande indienne de Moose 
Deer Point selon les critères d’adhésion aux MOF. Il a 
d’abord fallu évaluer séparément la capacité de gestion de 
la bande et ses processus d’imputabilité. Ces évaluations 
ont été faites par les représentants de la bande et par les 
représentants du Ministère du bureau de district de 
Peterborough. Les deux groupes se sont ensuite 
présentés leurs évaluations. En février 1987, le bureau 
de district a préparé un rapport incluant la synthèse des 
deux évaluations. Les représentants de Moose Deer Point 
ont eu la possibilité d’examiner le rapport. Le 20 mars 
1987, le bureau de district recommandait au bureau 
régional le début des négociations avec la bande indienne 
de Moose Deer Point pour conclure une entente sur les 
MOF. 

L’étape suivante a été l’examen de l’évaluation par le 
comité consultatif des MOF de l’Ontario qui a eu lieu le 
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23 mars 1987. L’étape finale du processus d’adhésion a 
été l’approbation de l’adhésion de la bande indienne de 
Moose Deer Point par le comité directeur régional, le 
25 avril 1987. Cette décision a été transmise au chef et 
au conseil dans une lettre en date du 30 avril 1987 
émanant du directeur général régional. 

Le processus d’adhésion pour la bande indienne de Moose 
Deer Point n’a pas posé de problème majeur. Le 
processus présentait un avantage du fait qu’il consistait 
en une évaluation globale des capacités de Moose Deer 
Point à satisfaire les obligations requises en vertu des 
MOF. L’évaluation a révélé une faiblesse dans la 
planification de projets et dans la gestion des 
immobilisations de la bande. Pour remédier à ce 
problème, le directeur général régional a indiqué, dans sa 
lettre de confirmation de l’adhésion de Moose Deer Point 
adressée au chef, que la bande recevrait la formation 
nécessaire. 

4.1.3 Négociations 

. la bande n’a pas eu besoin de beaucoup de 
préparation pour cette étape. 

. en réalité, les négociations ont duré trois ou 
quatre jours et se sont concentrées sur les 
services et programmes que la bande désirait 
administrer ainsi que sur les clauses à inclure. 

. il y a eu très peu de négociation; la majeure 
partie de cette étape fut l’élaboration de 
l’entente. 

. l’étape a été claire et simple, sans démêlé, sauf 
à propos de l’inclusion des programmes de 
développement économique. 

Quand l’adhésion aux MOF de la bande indienne de 
Moose Deer Point a été confirmée, le Ministère et la 
bande devaient préparer certaines pièces avant que 
débutent les négociations. Le budget de base a été 
préparé par le bureau de district à l’aide des dépenses 
historiques de la bande faites au cours des deux 
dernières années, du budget de l’année en cours et des 
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prévisions de coûts fondées sur les tendances historiques. 
Les représentants de programme ont ensuite présenté le 
budget de base aux représentants de la bande et ont reçu 
leur accord. 

Une liste des services négociables et des services non 
négociables a également été préparée par le Ministère. 
Un problème est survenu, à savoir si les programmes de 
développement économique pouvaient être inclus dans 
l’entente. Leur inclusion a été approuvée pour 1987- 
1988. 

L’étape des négociations a débuté avant la confirmation 
de l’adhésion de Moose Deer Point le 30 avril 1987, parce 
qu’il existait une entente de principe entre les deux 
parties. Les négociations ont duré environ trois ou 
quatre jours et se sont concentrées sur les services et 
programmes que la bande désirait administrer ainsi que 
sur les clauses à inclure dans l’entente. Le personnel de 
programme du district, le coordonnateur des MOF 
représentant le Ministère et les représentants de la 
bande ont participé aux négociations. 

Au cours de cette étape, il a surtout été question de 
l’élaboration de l’entente, le reste du temps ayant été 
passé à discuter de ce qui devait être inclus dans cette 
entente. Le chef et l’administrateur des MOF ont tous 
les deux dit que le terme "négociations" ne décrivait pas 
ce qui s’était passé. L’étape a été claire et simple, sans 
domaines litigieux (à part la question de l’inclusion des 
programmes de développement économique). 

4.1.4 Élaboration de l’entente 

. l’élaboration de l’entente a pris environ sept 
mois 

C’est le bureau de district qui a eu la responsabilité de 
préparer la première ébauche fondée sur les résultats des 
négociations, "l’entente-échantillon de base" et l’appui de 
la section des MOF du bureau régional. Le bureau de 
district et l’administrateur des MOF ont eu de bons 
rapports avec les représentants de la bande, en raison de 
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leur proximité, des contacts réguliers et de la relation de 
confiance qu’ils avaient bâtie. Le processus a donc été 
efficace. 

La bande indienne de Moose Deer Point devait, entre 
autres responsabilités, s’assurer que le Ministère 
comprenait bien la position de la bande à l’égard des 
clauses et que la bande comprenait bien ce qui était en 
cause dans les conditions minimales du programme. La 
première ébauche de l’entente a été signée par le chef le 
22 avril 1987. L’étape suivante consistait à faire réviser 
l’entente par le bureau régional et par le bureau de 
l’administration centrale. Environ deux mois se sont 
écoulés, entre la signature de l’ébauche de l’entente par 
le chef et l’approbation du comité consultatif des MOF, 
incluant le personnel de programme du bureau régional. 
L’entente a ensuite été transmise au comité directeur 
régional. 

L’étape suivante a été l’examen de l’entente par 
l’administration centrale des MOF et par les divers 
contacts de programme de l’administration centrale. En 
dedans de sept semaines, une liste de changements de 
formulation mineurs et de questions à être examinées par 
la section régionale des MOF avait été dressée. 

Lorsque le bureau régional ou l’administration centrale 
ont proposé les changements à apporter à l’ébauche de 
l’entente, l’administrateur des MOF de l’Ontario en a 
discuté avec la bande afin d’obtenir son approbation. Un 
mois après réception des changements de formulation et 
des questions à être examinées, la région présentait une 
entente révisée pour signature. L’entente a été signée 
par le sous-ministre le 29 octobre 1987. 

L’élaboration de l’entente a pris environ sept mois. Cette 
période aurait pu être moins longue s’il n’avait pas été 
nécessaire de faire approuver l’entente par la région et 
par l’administration centrale. 
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4.1.5 Mise en oeuvre de l’entente 

. La bande indienne de Moose Deer Point n’a 
pas eu besoin de préparation pour cette étape, 
à l’exception des changements à apporter à la 
tenue de livres par le vérificateur de la bande. 

L’entente a été signée le 29 octobre 1987, mais entrait en 
vigueur rétroactivement à compter du 1er avril 1987. Par 
conséquent, afin d’instaurer l’entente en avril un accord 
de contribution provisoire a été établi en attendant que 
l’entente sur les MOF soit signée. L’accord de 
contribution stipulait, entres autres, que si l’entente 
n’était pas signée avant la fin de l’exercice financier 
1987-1988, la bande devait rencontrer les mêmes 
exigences de vérifications que celles prévues dans 
l’entente sur les MOF. 

Selon la bande, la mise en oeuvre de l’entente n’a rien 
changé puisqu’elle administrait déjà tous les programmes 
inclus dans l’entente sur les MOF par le biais des accords 
de contribution. Par conséquent, aucune préparation n’a 
été nécessaire, à l’exception de la participation antérieure 
du vérificateur de la bande de faire les changements 
nécessaires à la tenue des livres. 

Afin de mettre en oeuvre l’entente, le Ministère devait 
faire quelques changements administratifs. A un moment 
donné, les changements nécessaires assurant le transfert 
automatique des fonds à la bande n’ont pas été faits, 
entraînant une pénurie d’argent de 51 035 $ à la bande. 
La situation a été corrigée par une modification à 
l’entente. 

4.1.6 Suivi 

4J..6.1 Vérification 

. la vérification a été sans réserve et elle a été 
effectuée à temps. 

Le rapport de vérification pour 1987-1988 a été effectué 
le 2 juin 1988 par Dunwoody and Company, bien avant 
la date à laquelle il devait être présenté, soit le 30 juin 
1988. L’opinion sans réserve a été donnée aux états 
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financiers de Moose Deer Point. Le rapport de 
vérification a été examiné par la bande et a été approuvé 
le 8 juillet 1989. De l’avis d’un analyste financier du 
bureau régional qui a examiné le rapport de vérification, 
la bande indienne de Moose Deer Point avait "administré 
ses affaires avec diligence". 

Selon l’administrateur des MOF, l’exercice de vérification 
renseigne davantage le chef et le conseil sur leur 
performance que la vérification antérieure. Le seul 
problème rencontré par la bande fut d’expliquer au 
vérificateur que l’entente sur les MOF leur laisse plus de 
latitude. Le conseil de bande a présenté le rapport de 
vérification à ses membres le 5 décembre 1988. 

4.1.6.2 Modifications 

. le processus des modifications n’a posé aucun 
problème 

Une modification à l’entente sur les MOF de Moose Deer 
Point a été signée en août 1988. Cette modification 
incluait les 51 035$ de fonds périmés pour 1987-1988 et 
les augmentations approuvées aux niveaux de 
financement et les ajustements en vertu de l’entente 
originale. La modification a élevé le montant de l’entente 
à 1 926 667 $. Le processus n’a pas posé de problème. 
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4.2 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT: 
RÉPERCUSSIONS A COURT TERME 

4.2.1 Capacité de gestion de la bande 

. l’entente a amélioré la capacité de gestion de 
la bande en lui faisant sauver du temps et des 
ressources. 

. aucun employé supplémentaire n’a été requis. 

. aucune formation supplémentaire n’a été 
requise, à l’exception de celle qui avait été 
indiquée dans l’évaluation de la capacité de 
gestion. 

Les MOF ont accru la capacité de gestion de la bande 
indienne de Moose Deer Point en lui faisant sauver du 
temps et des ressources. C’est à dire que le personnel de 
la bande n’avait plus à préparer les rapports mensuels 
sur chaque programme avant que le Ministère envoie les 
versements mensuels. L’entente sur les MOF n’a pas 
nécessité l’embauche de personnel supplémentaire. La 
bande a eu besoin de formation supplémentaire 
seulement dans le domaine de la gestion des 
immobilisations et de la planification de projet, formation 
qui avait été identifiée dans l’évaluation de la capacité de 
gestion effectuée au cours du processus d’adhésion. 

4.2.2 Souplesse dans l’administration des programmes 

. le programme d’éducation a été redéfini ayant 
comme résultat une amélioration au niveau de 
la qualité. 

L’entente sur les MOF a permis à la bande indienne de 
Moose Deer Point d’administrer ses programmes et de les 
redéfinir différemment, en fonction des priorités de la 
bande (à l’intérieur des exigences minimales du 
programme). Le seul programme à être redéfini a été 
celui de l’éducation. Dans la bande indienne de Moose 
Deer Point, le taux d’absentéisme était élevé, les notes 
étaient faibles et une proportion assez élevée d’étudiants 
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se trouvait dans les classes spéciales. Par exemple, avant 
les MOF, les étudiants recevaient leurs chèques 
d’allocation même s’ils s’absentaient des cours. 

Le conseiller en éducation n’avait pas la souplesse de 
redéfinir le programme différemment pour corriger cette 
situation. 

Depuis l’instauration des MOF, le programme d’éducation 
a été redéfini afin d’aborder ces problèmes. Le niveau 
élevé d’absentéisme a été réduit grâce à deux nouveaux 
programmes. Selon le premier, la bande a offert des 
récompenses monétaires aux élèves de la pré-maternelle 
au secondaire qui ont eu le moins d’absences. Dans le 
cadre du second programme, les étudiants de niveau 
secondaire recevaient un chèque d’allocation mensuel a) 
s’ils n’avaient pas manqué de cours volontairement, b) 
s’ils n’avaient pas manqué plus de deux jours d’école dans 
un mois, sans raison valable, c) s’ils résidaient dans la 
collectivité régulièrement et d) s’ils n’avaient pas été 
suspendus de la classe, de l’école ou de l’autobus du 
secondaire. 

Le programme a également été redéfini afin d’encourager 
les étudiants à avoir de meilleurs résultats scolaires. Les 
étudiants du secondaire qui obtenaient une moyenne de 
75 pour cent ou plus recevaient une récompense 
monétaire. Grâce à ces redéfinitions, l’assiduité au cours 
est meilleure et les notes sont plus élevées. En outre, la 
bande a épargné de l’argent, puisque moins d’étudiants 
avaient besoin de cours spéciaux. 

Le programme d’études postsecondaires a également été 
redéfini. Des lignes directrices claires ont été établies, de 
sorte que les étudiants savent qu’ils doivent réussir leur 
cours et assister aux classes régulièrement, sinon ils 
risquent de perdre l’aide qu’ils reçoivent. Tous les 
membres de la bande qui ont été interrogés se sont dits 
satisfaits des améliorations apportées au programme 
d’éducation. 

Les autres programmes administrés par la bande 
indienne de Moose Deer Point en vertu de l’entente sur 
les MOF n’ont pas été changés, pour diverses raisons. 
D’abord, les MOF ne présentent pas d’intérêt pour le 
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programme de développement social parce que ce 
programme relève surtout de la compétence du 
gouvernement de l’Ontario. Deuxièmement, le 
programme de l’effectif de la bande n’a pas besoin d’être 
redéfini puisqu’il n’y a qu’à préparer les rapports 
mensuels sur les changements à l’effectif de la bande. 
Enfin, il n’a pas été nécessaire de changer le programme 
d’immobilisation parce que les priorités de la collectivité 
sont respectées. 

4.2.3 Souplesse pour répondre aux besoins de la 
collectivité 

. la procédure en vertu des MOF a permis à la 
bande de Moose Deer Point de répondre plus 
facilement et plus rapidement aux besoins de 
la collectivité. 

. les fonds n’ont pas été transférés entre les 
programmes mais plutôt à l’intérieur de ceux- 
ci. 

Grâce à l’entente sur les MOF, la bande indienne de 
Moose Deer Point a la souplesse voulue pour répondre 
aux besoins de la collectivité parce qu’elle peut transférer 
les fonds d’un programme à l’autre (sauf qu’elle ne peut 
transférer les fonds du programme d’immobilisation). 
Cependant, en 1987-1988, chacun des programmes, à 
l’exception du programme de l’effectif de la bande, a eu 
des surplus, ce qui porte à croire que le transfert des 
fonds d’un programme à l’autre n’était pas nécessaire 
pour la bande. 

L’entente sur les MOF donne également à la bande 
indienne de Moose Deer Point la souplesse voulue pour 
transférer les fonds à l’intérieur de chaque programme 
afin de répondre aux besoins de la collectivité. Par 
exemple, deux maisons ont été complètement détruites 
par un incendie en 1987-1988 et la bande a pu fournir 
les fonds immédiatement pour les reconstruire. En outre, 
le terrain de camping devait être transformé en terrain 
de remorques en 1987-1988. Ce projet a été remis à plus 
tard parce que la bande a estimé qu’il était plus 
important d’avoir un poste à quai pour bateaux à voile. 
La bande a également eu la souplesse pour acheter une 



26 

nouvelle rétrocaveuse et pour installer dix nouveaux 
systèmes de purification d’eau dans la collectivité. Avant 
les MOF, la bande aurait dû suivre un long processus au 
sein du Ministère pour pouvoir faire ces changements. 
La souplesse donnée par les MOF a également permis de 
satisfaire les besoins de la collectivité à l’égard du 
programme d’éducation. On a notamment réussi à 
réduire le taux d’absentéisme et à motiver les étudiants à 
obtenir des meilleurs résultats grâce aux programmes 
décrits plus haut. Un autre exemple est l’ouverture d’une 
pré-maternelle par le conseil scolaire de Parry Sound 
ouest en septembre 1988. Comme la pré-maternelle ne 
durait qu’une demi-journée, le transport scolaire par 
autobus coûtait 5 000 $ de plus pour reconduire les 
enfants à la maison à l’heure du dîner. Même si la 
bande en a été avertie peu de temps avant le début des 
classes, elle a été capable de trouver les fonds nécessaires 
pour couvrir les frais supplémentaires. Avant les MOF, 
le programme d’éducation devait préparer son budget 
pour l’année scolaire des mois avant le premier jour de 
classe. Si la bande n’en n’avait pas avisé le Ministère 
assez longtemps à l’avance, cela aurait été presque 
impossible pour elle de recevoir l’approbation du 
Ministère de réviser son budget afin d’inclure les frais de 
transport supplémentaires. En vertu des MOF, le 
conseiller en éducation n’avait pas besoin d’avoir 
l’approbation du chef et du conseil et celle du Ministère; 
seule l’approbation du chef et du conseil était nécessaire. 

4.2.4 Imputabilité de la bande auprès de ses membres 

. le chef et le conseil sont imputables auprès de 
leurs membres par le biais d’élections 
régulières. 

. le chef et le conseil tiennent des réunions 
. régulières de la bande et ont adopté une 

politique de la porte ouverte. 

Avant les MOF, la bande indienne de Moose Deer Point 
administrait les programmes ministériels conformément 
aux exigences des programmes fédéraux. Cela signifiait 
que le chef et le conseil devaient davantage rendre 
compte au Ministère qui les finançait qu’à leurs membres. 
Au contraire, dans le cadre des MOF, le chef et le conseil 
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ont le pouvoir d’élaborer et d’administrer leurs propres 
politiques. L’imputabilité de la bande est donc détournée 
du Ministère aux membres de la bande. 

Afin d’assurer cette imputabilité, des mécanismes sont 
nécessaires pour que le chef et le conseil fassent rapport 
à leurs membres. Dans la réserve indienne de Moose 
Deer Point, le chef et le conseil rendent compte au cours 
des réunions de la bande et ils ont adopté la politique de 
la porte ouverte. Aux réunions de la bande, le chef et le 
conseil peuvent obtenir la rétroaction de leurs membres 
sur les décisions qu’ils ont prises et la collectivité peut 
discuter de ses priorités et de ses besoins. Les 
vérifications de la bande et les autres états financiers 
peuvent également y être présentés. Par exemple, la 
vérification de 1987-1988 a été présentée par le 
vérificateur à la réunion du 5 décembre 1988. Les 
membres de la bande peuvent consulter les procès- 
verbaux des réunions au bureau de la bande. Les 
membres de la bande peuvent également faire connaître 
leurs préoccupations en appuyant la politique de la porte 
ouverte par laquelle les membres peuvent en tout temps 
(et ils le font souvent) se rendre au bureau de la bande 
et présenter leur demande. 

La mesure définitive de l'imputabilité est assurée par la 
voie des élections régulières qui sont tenues tous les deux 
ans à Moose Deer Point, conformément à l’article 78 de 
la Loi sur les Indiens. 

4.2.5 Imputabilité de la bande auprès du Ministre 

. l’imputabilité de la bande auprès du Ministre 
est maintenue par le biais de la vérification 
annuelle, les exigences d’adhésion et les 
dispositions relatives aux mesures de 

. redressement, incluses dans l’entente. 

L’imputabilité ministérielle n’a pas été compromise même 
si le Ministre a: 

a) délégué les pouvoirs et la responsabilité de certains 
programmes ministériels au chef et au conseil de 
Moose Deer Point, et 
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b) laissé tomber, ou au moins réduit, les rapports 
mensuels que la bande devait présenter au 
Ministère. 

La bande demeure imputable auprès du Ministre par la 
soumission d’une vérification annuelle dotée de 
mécanismes de rapports élargis. En outre, l’imputabilité 
est assurée par le fait que la bande de Moose Deer Point 
a eu à satisfaire certaines exigences au cours du 
processus d’adhésion (la bande devait entre autres avoir 
les processus et systèmes de gestion appropriés afin 
d’assurer l’imputabilité auprès de la collectivité). Enfin, 
l’entente prévoit que des mesures de redressement 
peuvent être prises si la santé et la sécurité des membres 
de la bande sont menacées, si les fonds sont mal gérés ou 
si des dispositions essentielles de l’entente ne sont pas 
respectées. La bande de Moose Deer Point n’a pas eu 
besoin de mesures de redressement dans aucun domaine. 

4.2.6 Autres répercussions 

. les MOF motivent la bande à dépenser les 
fonds plus efficacement 

. la bande a retiré de la satisfaction de l’entente 
de MOF. 

L’entente de MOF a eu deux autres répercussions sur la 
bande. Avant, la bande se sentait obligée de dépenser 
les fonds, sinon elle risquait de les perdre. En vertu des 
accords de contribution, les sommes non dépensées ne 
pouvaient être reportées dans l’année suivante. Le 
budget de l’année suivante risquait d’être diminué si les 
fonds n’avaient pas tous été dépensés. Au contraire, les 
MOF motivent la bande à ne dépenser les fonds que pour 
les projets qui en valent la peine en lui permettant de 
conserver les fonds excédentaires. 

La deuxième répercussion c’est que le chef et le conseil, 
le personnel de la bande et les autres membres de la 
bande retirent davantage de satisfaction en sachant que 
l’avenir de la bande est davantage entre leurs mains. 
Les décisions sont prises par la bande et non par le 
Ministère à Toronto ou à Ottawa. 
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5. CONCLUSIONS 

5.1 Processus des MOF 

La bande de Moose Deer Point a adopté une résolution en 
décembre 1986 pour entamer les négociations d’une entente de 
MOF. Dix mois plus tard, le 29 octobre 1987, l’entente était 
signée. 

Du point de vue de la bande de Moose Deer Point, le processus 
a été très clair et n’a pas exigé beaucoup de préparation. Les 
renseignements et l’aide fournis par le bureau régional ont été 
utiles. 

Du point de vue du Ministère, seulement quelques problèmes 
mineurs ont été rencontrés. D’abord, la liste des services 
négociables n’était pas prête au début du processus (programmes 
de développement économique). Ensuite, à un moment donné, 
les changements administratifs nécessaires assurant le transfert 
automatique des fonds à la bande de Moose Deer Point n’ont pas 
été effectués. Ces problèmes ont été corrigés. 

Le temps requis lors de l’élaboration d’une entente est une des 
préoccupations qui devra être examinée par le Ministère. La 
signature de l’entente a été retardée surtout parce que celle-ci 
devait être révisée par le bureau régional et par l’administration 
centrale. Il semble que le travail soit fait en double, étant 
donné que seuls des changements d’ordre mineurs ont été 
apportés par l’administration centrale. 

Enfin, comme dernier commentaire sur le processus, notons que 
la section des MOF de l’Ontario s’est appuyée fortement sur la 
participation des divers programmes touchés par le processus 
des MOF. 

5.2 Répercussions à court terme des MOF 

Diverses conclusions peuvent être tirées des répercussions des 
MOF sur la bande indienne de Moose Deer Point. D’abord, les 
MOF ont eu des répercussions sur la capacité de gestion de la 
bande. Etant donné qu’il y a moins de rapports à présenter au 
Ministère, le personnel de la bande dispose de plus de ressources 
et de temps. Cela lui a permis de se concentrer davantage sur 
les besoins de la collectivité. Les MOF n’ont pas exigé plus de 
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personnel à la bande. Une formation supplémentaire a été 
requise seulement dans le domaine de la gestion des 
immobilisations et de la planification de projet. 

Les MOF ont également eu un effet positif en donnant à la 
bande de Moose Deer Point plus de souplesse dans 
l’administration des programmes. Grâce aux changements 
apportés à l’administration du programme d’éducation, le taux 
d’absentéisme a diminué, les résultats scolaires des étudiants ont 
augmenté et la bande a épargné de l’argent en diminuant le 
nombre d’étudiants nécessitant des cours spéciaux. 

La souplesse accrue donnée par les MOF a permis à la bande de 
Moose Deer Point de tenir compte des besoins de sa collectivité 
et de les satisfaire. Dans de nombreux cas, les plans de la 
bande ont dû être changés pour répondre davantage aux besoins 
de la collectivité. Les MOF ont réduit le temps nécessaire pour 
effectuer ces changements puisque la bande n’a plus besoin 
d’obtenir l’approbation préalable du Ministère. 

L’imputabilité du chef et du conseil auprès de leurs membres a 
également été améliorée par les MOF. L’imputabilité s’est 
améliorée du fait que les décisions sont davantage prises par le 
chef et le conseil, et par le maintien de mécanismes 
d’imputabilité. En outre, l’imputabiUté de la bande auprès du 
Ministre a été maintenue par la vérification annuelle. 

Les MOF motivent la bande à dépenser les fonds plus 
efficacement. Ils lui permettent de conserver les fonds 
excédentaires, ce qui la motive à dépenser plus sagement. 

Enfin, la bande retire davantage de satisfaction en sachant 
qu’elle est responsable de son avenir. 
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1 PROFIL DES MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT 

1.1 Arrière-plan 

Depuis plusieurs années, les leaders indiens ont tenté d’établir avec le 
gouvernement fédéral et les citoyens du Canada, des rapports qui 
reconnaîtraient le droit des collectivités indiennes de gérer et de contrôler 
leurs propres affaires. En octobre 1983, le Comité spécial sur l’Autonomie 
politique des Indiens présentait son rapport (le rapport Penner) et ses 
recommandations au gouvernement sur l’établissement des gouvernements 
indiens. Selon le rapport, des mesures devaient être prises dans trois 
domaines. Un de ces domaines, dont le MOF fait partie, concernait des 
changements d’ordre administratif ou politique, en vertu de la législation 
existante. Les MOF représentent une façon de donner aux Conseils de 
bandes autant de pouvoir de prises de décisions que possible afin de gérer 
les affaires de leur peuple. 

Le 7 novembre 1985, le Cabinet autorisait la mise en oeuvre des nouveaux 
modes de financement ayant pour but de permettre d’exercer un plus grand 
contrôle à l’échelle locale. Le 26 juin 1986 des pouvoirs techniques de mise 
en oeuvre des MOF ont été approuvés par le Conseil du Trésor, le mandat 
étant précisé dans un mémoire d’entente (ME) conclu entre le Ministre et 
le Conseil du Trésor. On a ainsi autorisé la mise en oeuvre de MOF avec 
les bandes indiennes, les conseils tribaux et leurs organismes admissibles à 
compter de 1986-1987. 

Les MOF sont facultatifs et ne sont pas requis pour l’obtention de 
l’autonomie gouvernementale. 

Par l’entremise d’ententes de financement négociées annuellement ou 
portant sur plusieurs années, les modes optionnels de financement 
confèrent aux bandes indiennes et à leurs conseils le pouvoir, la 
responsabilité et la souplesse d’appliquer les fonds alloués à des 
programmes et à des services qu’ils jugent nécessaires pour répondre aux 
besoins et aux priorités de leurs collectivités. Ce ne sont pas tous les 
programmes et services qui peuvent faire l’objet de MOF. Le tableau 1 
illustre ceux qui sont admissibles aux MOF. 

D’après le ME, les MOF doivent aussi stipuler que certaines exigences 
minimales de programmes doivent être respectées à l’intérieur des fonds 
disponibles. Une liste de ces services obligatoires et des exigences 
minimales connexes est présentée au tableau 2. 
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1.2 Objectifs 

Ainsi qu’il est précisé dans le mémoire d’entente du 28 mai 1986, les MOF 
ont pour objectifs d’établir de nouveaux rapports qui: 

a) permettront aux bandes indiennes et aux conseils tribaux de 
reconcevoir et d’établir des programmes visant à répondre à leurs 
priorités communautaires; 

b) permettront aux bandes indiennes et aux conseils tribaux d’utiliser 
les fonds disponibles selon les besoins communautaires; 

c) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des conseils 
tribaux auprès de leurs communautés locales; et 

d) favoriseront l’imputabilité des bandes indiennes et des conseils 
tribaux auprès du Ministre sans compromettre l’imputabilité du 
Ministre envers le Parlement. 

Ces objectifs sont atteints par le biais d’un ensemble d’activités conduisant 
à la mise en oeuvre des MOF ainsi que d’un suivi, d’une vérification et 
d’une évaluation des résultats. 

1.3 Activités 

Il existe deux principaux groupes d’activités reliés à la mise en oeuvre 
d’une entente de MOF. Le premier groupe vise l’élaboration et la mise en 
oeuvre de l’entente elle-même, alors que le second touche le suivi 
nécessaire une fois l’entente en place. 

1.3.1 Conclusion d’une entente 

Cette phase des MOF est une responsabilité que partagent les 
bandes indiennes et les employés de l’administration centrale et des 
bureaux régionaux du Ministère. Le processus débute par une 
demande présentée par une bande et par l’établissement de lignes de 
communications claires entre le Ministère, la bande et ses membres. 
H s’agit d’un long processus qui s’amorce par une demande écrite en 
provenance de la bande ou du conseil de tribu adressée au directeur 
général régional et se termine par la mise en oeuvre de l’entente. 

Il y a cinq sous-activités principales dans cette phase: diffusion de 
l’information, processus d’entrée, négociations, élaboration de 
l’entente et mise en oeuvre. 
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Tableau I 
Services admissibles à une entente de MOF 

Programmes 

Réserves et fidéicommis 

Études - élémentaires / 
secondaires 

Études postsecondaires 

Développement culturel 

Aide social 

Services de bien-être 

Services 

Effectif des bandes 
Terres 

Services d’enseignement gérés par la bande 
Services d’enseignement - écoles provinciales 
Services de logement des étudiants 
Services de transport des étudiants 
Aide financière aux étudiants 
Services de soutien à l’éducation 
Conseils et orientation 

Services d’enseignement 
Aide financière aux étudiants 
Préparation d’entrée à l’université / et au collège 
Conseils et orientation 

Services communautaires de bibliothèque 

Services de base 
Besoins spéciaux 
Prestation de service 

Soins aux personnes et aux familles - non statutaires 
Soins aux adultes 

Autres programmes de 
développement social et 
d’éducation 

Réadaptation 
Services sociaux communautaires 
Centre culturel / éducatif 

Développement économique 

Administration des bandes 

Immobilisations et services 
communautaires 

Formation en institution -(sous-élément de 
la SDRHCI) 

Financement du soutien des bandes 
Financement des conseils tribaux 
Avantages des employés des bandes 
Planification communautaire exhaustive 
Perfectionnement en gestion des Indiens 

Immobilisations - F & E 
Logement 
Projets d’immobilisation de moins de 1,5 millions de dollars 
Récréation 
Services de police - policiers de bande 

- D.O.T.C. Police Force 
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1.3.1.1 Diffusion de l’information 

Avant l’inscription, on fournit à toutes les bandes et aux 
conseils de tribu des renseignements généraux, y compris un 
guide sur les MOF. H s’agit d’une invitation officielle de 
participation adressée aux bandes et aux conseils de tribu. 

Sur demande, le gestionnaire régional des MOF donne aux 
bandes et aux conseils de tribu intéressés une séance 
d’orientation expliquant le processus et les activités 
préliminaires devant conduire aux négociations. 

1.3.1.2 Processus d’inscription et critères d’admissibilité 

La décision de demander l’établissement d’une 
entente de MOF revient à chaque bande ou Conseil 
de tribu. Le Ministère étudie les propositions de toutes les 
bandes et de tous les conseils de tribu. 

Lors de la présentation de leurs demandes, les bandes ou 
les conseils de tribu doivent démontrer leur compétence 
administrative et de gestion et leur engagement à se servir 
des MOF pour combler le plus efficacement possible les 
besoins et les priorités de leurs communautés. 

Le processus d’inscription vise à faciliter l’inscription des 
bandes qui sont prêtes à assumer des responsabilités 
supplémentaires. Pour les autres bandes, il identifie le 
développement requis en matière de gestion pour répondre 
aux critères d’admissibilité (exigences minimales). 
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Tableau 2 

Services obligatoires et exigences minimales connexes 

Services Autorité Exigences 

Effectifs Loi sur les Indiens, 
art. 5 à 17 pages 4 à 10 

Terres Loi sur les Indiens, 
art. 53 à 60 pages 24 à 27 

Études élémentaires Loi sur les Indiens, art. 
et secondaires 114 à 123, pages 51 à 54 

Aide sociale Délibération du Conseil du 
Trésor 627879, le 6 juillet 
1964, Loi sur le R.A.P.C., 
chapitre C-l, partie 1 

Doivent répondre aux exigences du 
Ministre selon la Loi sur les Indiens. 

Doivent répondre aux exigences du 
Ministre selon la Loi sur les Indiens. 

Établir des normes d’enseignement 
donnant aux étudiants la liberté 
de transfert au sein des systèmes 
provinciaux respectifs. 

Fournir une aide sociale fondée 
sur les critères et les définitions 
Régime d’assistance publique du 
Canada. 
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Comme l’expliquent les Procédures relatives aux méthodes 
d’information des MOF, les exigences minimales stipulent 
que le bénéficiaire éventuel doit: 

a) posséder de l’expérience dans l’administration d’un 
programme faisant l’objet d’une décentralisation; 

b) posséder une saine organisation d’administration et de 
gestion; 

c) avoir des méthodes pour faciliter la gestion du 
programme et appuyer le contrôle financier; 

d) avoir établi des mécanismes de rapport avec ses 
commettants, y compris la publication de plans 
renfermant des budgets annuels ou pluriannuels et de 
rapports annuels de vérification; 

e) être en bonne situation financière ou, en cas de déficit, 
avoir un plan de redressement répondant aux exigences 
du Ministère; 

f) faire parvenir au Ministère un plan suffisamment 
détaillé couvrant la durée de l’entente et illustrant 
comment le financement accordé sera administré, ainsi 
que des prévisions mensuelles des exigences d’encaisse 
sur une base annuelle; 

g) convenir par écrit de tenir des registres financiers, en 
conformité des principes de comptabilité généralement 
acceptés, afin d’assurer la pertinence et le caractère 
complet des rapports; 

h) accepter d’engager un vérificateur indépendant. La 
vérification sera effectuée suffisamment en détail pour 
faire état des activités de la bande et en conformité au 
Guide de vérification des modes optionnels de 
financement: 

i) accepter de fournir au Ministère et aux membres de la 
bande une copie des états financiers vérifiés et de l’avis 
et du rapport du vérificateur, dans un délai de 90 jours 
à compter de la fin de l’année financière du 
bénéficiaire; 

j) accepter par écrit de fournir des renseignements, au 
besoin, visant à évaluer officiellement le processus des 
modes optionnels de financement; 
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k) accepter par écrit de respecter les exigences minimales 
du programme pour les services à l’égard desquels le 
Ministère a des obligations; 

l) accepter par écrit de se conformer aux dispositions 
relatives aux mesures de redressement; et 

m) accepter par écrit de respecter les restrictions visant 
l’utilisation des fonds de capital. 

Ces renseignements sur les exigences minimales sont 
présentés au MAIN par les bénéficiaires éventuels, 
puis sont analysés et évalués dans le but de décider 
d’engager des négociations. 

1.3.1.3 Négociations 

Les éléments des négociations sont les services négociables 
et non négociables, les exigences minimales du programme et 
un budget de base. 

Le processus entrepris par l’équipe de négociation, constitué 
de représentants du Ministère et des bandes ou conseils de 
tribu, donne lieu à une entente officielle énonçant en détail 
les responsabilités des deux parties et visant à donner aux 
Indiens la souplesse nécessaire pour définir leurs plans et 
leurs objectifs communautaires, pour repenser leurs 
programmes et pour attribuer leurs fonds en conformité avec 
les priorités de la bande. 

La documentation suivante doit être préparée avant les 
négociations: 

. services proposés; 

. modalités et conditions; 

. méthodes de calcul des rajustements budgétaires; 

. exigences minimales du programme; 

. responsabilités du Ministère et de la bande; 

. exigences de rapport; 

. processus de ratification; et 

. processus de résolution des problèmes. 

(Procédures relatives aux méthodes d’information, MOF, 
page 36) 

On tient un procès-verbal des négociations et les éléments 
d’accord et de désaccord y sont énumérés.. 
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1.3.1.4 Élaboration de l’entente 

Lorsque les négociations ont été couronnées de succès, on 
prépare une ébauche d’entente. 

Les dispositions minimales de l’ébauche d’entente sont les 
paragraphes (g), (i), (j), (k), et (m) qui figurent à la section 
2.3.1.2 du présent rapport. 

Lorsque les deux parties sont satisfaites du contenu de 
l’ébauche de l’entente, elles présentent des recommandations 
à leur fondé de pouvoir respectif, soit la bande ou le conseil 
de tribu et le ministre des Affaires indiennes. 

1.3.1.5 Mise en oeuvre 

Une fois l’entente signée, la bande ou le conseil de tribu et 
le Ministère sont responsables de sa mise en oeuvre dans le 
cadre des modalités et des conditions négociées. 

Le service chargé des MOF doit mettre en place et assurer 
le maintien d’un système permettant de recueillir des 
données diverses, notamment les critères d’inscription, un 
rapport de négociation, un budget de base, une base de 
données et un plan de capital. 

1.3.2 Suivi 

La phase de suivi compte deux sous-activités: la vérification et les 
mesures de redressement. 

1.3.2.1 Vérification 

Le Ministère doit recevoir les états financiers et non 
financiers annuels en conformité au Guide de vérification des 
MOF. 

Il incombe au directeur général régional d’établir et de 
présider un comité officiel d’examen de la vérification chargé 
de passer en revue les rapports de vérification des bandes et 
des conseils de tribu faisant l’objet d’une entente de MOF. 
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1.3.2.2 Mesures de redressement 

Lorsque les modalités d’une entente n’ont pas été respectées, 
le Ministre doit veiller à ce que des mesures de 
redressement soient prises. 

La première étape consiste à aviser le bénéficiaire et à lui 
demander un plan de redressement. 

Si aucune mesure de redressement n’est prise par le 
bénéficiaire, le Ministre peut prendre d’autres mesures, 
notamment établir cm processus d’examen indépendant. 

1.4 Répercussions 

Voici les principales répercussions des MOF: 

. une évaluation des compétences de gestion de la bande; 

. une augmentation des dépenses administrées par les Indiens; 

une plus grande souplesse pour les bandes et les conseils de tribu 
pour ce qui est de modifier les programmes en fonction de leurs 
besoins; et 

une amélioration de l’imputabilité des chefs et des conseils face aux 
membres de leur bande. 

Le graphique 1 présente le modèle logique des MOF, ainsi que ses 
activités, sous-activités, extrants et répercussions. 
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Activités 

Sous- 
activités 

Exlrants 

Répercussions 

Graphique 1 

Modèle logique des modes optionnels de financement 

Conclusion d’une entente Suivi 

Diffusion de 
l’information 

Processus 
d’entrée Négociations 

Élaboration de 
l’entente 

Mise en oeuvre 
de l’entente 

Mesures de 
Vérification redressement 

Séances 
d’information 
sur les MOF 
dispensées 
aux bandes et 
aux conseils 
tribaux 

Meilleure 
connaissance des 
MOF de la part 
des bandes et 
des conseils 
tribaux 
Décision des 
bandes de 
continuer ou 
non 

Évaluation des 
capacités de 
gestion des 
bandes et des 
conseils tribaux 

Evaluation des 
forces et des 
faiblesses des 
bandes en 
matière de 
capacités 
de gestion 
Indications 
des mesures à 
prendre pour 
améliorer la 
situation 
Décision des 
bandes de 
continuer ou 

Liste des 
éléments 
d’accord et 
de désaccord 
Budget de base 

Meilleure 
compréhension 
des positions 
des deux parties 
Meilleure 
compréhension 
du système 
actuel 

Ébauche 
d’entente et 
entente 
finale 

Accord mutuel 
sur la façon 
dont les bandes 
et les conseils 
tribaux rencon- 
treront les 
exigences mini- 
males du MAINC 

Plan de mise 
en oeuvre 

Rapport Recommandation 
vérification 

• Augmentation 
des activités 
administrées par 
les Indiens 

• Amélioration de 
l’imputabilité des 
chefs et des 
conseils envers les 
membres de leur 
bande 

• Souplesse accrue 
des bandes et des 
conseils tribaux 
pour modifier leurs 
programmes en 
fonction de leurs 
besoins 

• Ajustement aux 
méthodes de 
fonctionnement 
du MAINC 

Assurance que les fonds 
des MOF sont gérés en 
conformité des modalités 
de l’entente 
Assurance que les services 
obligatoires et les exigences 
minimales connexes sont 
respectés 



Notes sur les œuvres 
Les habitants de la Côte Ouest 
(Photo en bas à gauche) 

Les Indiens qui demeurent présentement 
le long de la Côte Ouest du Canada sont 
de la même descendance d’habiles 
marins qui ont navigué sur l’océan du 
Nord Pacifique, bien avant l’arrivée des 
Européens, dans des canots taillés à la 
main. Afin d’assurer leur subsistance, 
ces habitants affrontaient quotidienne- 
ment les risques d’une région fréquem- 
ment appelée le “cimetière marin du 
Pacifique”. Le “Westcoasters” est un 
hommage visuel pittoresque à la volonté 
indomptable et courageuse des habitants 
de la Côte Ouest. 

et sur les artistes... 
Roy Henry Vickers 

Roy Henry Vickers, un Tsimshian de la 
Côte, a passé son enfance à Kitkatla, un 
ancien village Indien situé sur une île à 
l’embouchure de la rivière Skeena en 
Colombie-Britannique. Plus tard, sa 
famille s’installa dans la région de Victo- 
ria où il suivit des classes d’art. Il ne 
pouvait pas comprendre les peintres 
européens et les “grands maîtres”. Ainsi 
donc, il se tourna vers l’art de son patri- 
moine Tsimshian et c’est ici qu’il décou- 
vrit sa créativité. 

Dans peu de temps, ses oeuvres d’art 
donnèrent de grandes espérances et il 
fut admis a l’institution “Gitanmax 
School or Northwest Coast Indian Art” à 
Ksan, Hazelton en Colombie-Britannique. 
Suite à deux années d'études sérieuses 
à Gitanmax, Roy a évolué en un artiste 
de forte compétence et possédant une 
aptitude prononcée à sensiblement 
marier les formes contemporaines et tra- 
ditionalistes. (Roy est aussi un talen- 
tueux conférencier à l’Université et 
acteur de télévision.) Ses sculptures et 
peintures font partie des grandes collec- 
tions publiques et privées au Canada, 
aux États-Unis et au Japon. 

DIAND/MAINC 

1000533857 

Creation 
(Photo du milieu) 
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“T ie GoosëB aiâdHftl&aviink” 
(Photo en haut à droite)' 

Si nous utilisons les paroles de cet 
artiste “* ... les créations significatives 
sont guidées par les oeuvres du Créateur 
et sont considérées sacrées. C'est de la 
nature que les peuples autochtones 
adoptent le symbolisme.” Ainsi, la 
“Création” devint la première de ses 
peintures Iroquoises. C’est un oeuvre qui 
décrit en symboles physiques une vision 
d’anciens concepts spirituels Iroquois : 
l’Ile Tortue — la Terre, le Grand Arbre de 
la Paix — Fraternité et Unité, l’Aigle 
Gardien — le Gardiennage du Créateur, 
et le Soleil — notre Frère Aîné. 

L’oie et la martre du Nord offrent une 
représentation vive symbolisant la lutte 
interminable et universelle entre le bien 
et le mal, les forces de la vie et de la 
mort. 

Nous voyons dans la création animée et 
inanimée — dans celle de la proie et du 
prédateur ainsi que dans les variations 
entre les soleils éclairci et obscurci — 
une accentuation du conflit continuel 
entre ces forces et le sentier qui les 
divise. 

Arnold Jacobs 

Arnold Jacobs est un artiste Iroquois 
des Six Nations qui se révèle en tant 
qu'interprète et historien de la culture 
abondante de son peuple. Suite à ses 
études en art spécialisé à l’école Central 
Technical de Toronto, Arnold continua 
de développer ses techniques distinctes 
au cours de treize ans d'expérience dans 
le domaine de l’art commercial. Ses tra- 
vaux sont reconnus au niveau international. 

L’expression créative d’Arnold est cen- 
trée sur les symboles de la terre et du 
ciel — tels que les eaux, les quatre 
vents, le tonnerre et le soleil. Pour lui, 
ces éléments et phénomènes vitaux sont 
aussi des forces spirituelles qui devraient 
nous inspirer une juste reconnaissance 
au Créateur. 

'Traduction: 
. . meaningful traditions are governed 

by the works of the Creator, and are 
believed to be sacred, it is from nature 
that the Native peoples adopt 
symbolism. 
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Jackson Beardy 

Jackson Beardy est le cinquième fils 
d’une famille de 13 dans la communauté 
indienne isolée d’lsland Lake quelques 
600 kilomètres au nord de Winnipeg au 
Manitoba. 

A l’âge de 7 ans, il fut privé de son chez- 
lui et de son langage et passa douze 
années désorientées et traumatisantes 
dans un pensionnat. Jackson a donc 
vécu son adolescence à lutter pour se 
réconcilier avec les deux mondes des 
indiens et des blancs. C’est à ce temps- 
là qu’il partit vers le Nord en vue de 
réapprendre les usages et les préceptes 
de son peuple. 

Plus tard, méconnu et ne connaissant 
aucun autre artiste Indien au Canada, il 
développa une forme d’art particulière 
décrivant les légendes traditionnelles et 
la nature en images créatives, symboli- 
ques et d'une coloration unique. Avec le 
temps, ses peintures ont pris place 
parmi les collections reconnues à tra- 
vers l’Amérique du Nord et l’Europe. Sa 
mort récente en décembre 1984 fut une 
perte déplorable pour le Canada. 
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